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Avant-Propos 

Ce document a pour objectif d’affirmer les droits et la vision de la Nation Atikamekw 
nehirowisiw dans le cadre des consultations de la Commission des transports et de 
l’environnement portant sur le projet de loi 46 du ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, M. Benoit Charrette. 
 
Il est à noter qu’il aurait été, selon nous, d’autant plus constructif d’avoir eu la 
possibilité d’être entendu directement durant cette commission pour ainsi favoriser les 
échanges avec les parlementaires et d’être en mesure de répondre aux questions posées 
à l’endroit de ce mémoire. Nous vous invitons, à cet égard, à relire la lettre que nous 
avons adressée à la Commission des Transport et de l’Environnement. 
 
Ce mémoire se base sur des processus de concertation auprès des membres de la nation. 
Il intègre des considérations résultant de nos divers projets d’aires protégées, et plus 
largement, à des enjeux de conservation sur notre territoire ancestral, le Nitaskinan. 
Finalement, il prend en compte l’apport indéniable et de nos structures de gouvernance 
traditionnelle des chefs de territoires, Ka Nikaniwitc, et des familles. Vous pourrez ainsi 
remarquer comment nos modes d’occupation territoriale et nos systèmes de savoir 
présentent un intérêt certain pour l’atteinte des objectifs de conservation. 
 
Nous rappelons que les commentaires énoncés dans ce mémoire doivent être considérés 
de manière dynamique, nos positions et nos demandes formulées à l’égard de ce projet 
de loi sont susceptibles d’évoluer au fil du temps et du contexte politique changeant. 
Par ailleurs, l’information qui vous est transmise ne doit en aucun cas fixer l’usage et 
les pratiques de la nation sur les territoires. Cette expression ne doit pas exclure toute 
autre volonté des membres de la Nation Atikamekw. 
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Présentation du mémoire 

Le présent mémoire identifie deux considérations de la nation atikamekw en regard au 
projet de loi 46.  
 
La première se consacre aux limites du projet de loi voulant que nous puissions nous 
reconnaitre et ainsi prendre appui sur ce cadre politique. Dans cette ère d’incertitude, 
ensemble, nous avons besoin de créer un parterre commun pour réfléchir à la protection 
de notre mère la terre, cette terre à laquelle nous appartenons – et non l’inverse. Pour 
nous, protéger la biodiversité, c’est protéger et vitaliser notre culture, assurer notre 
bien-être communautaire et œuvrer dans le sens de notre émancipation politique.  
Malgré des avancées positives apparaissant dans ce projet de loi, nous vous présentons 
dans ce document pourquoi nous pensons que ces dernières demeurent insuffisantes 
pour encourager l’affirmation et la mise en valeur de nos droits, de notre culture, de 
nos savoirs, et bien évidemment, de notre autodétermination. 
 
La deuxième considération de ce mémoire dresse les réserves que nous émettons quant 
à la nouvelle catégorie d’ « aires protégées d’utilisation durable », qui, selon nous, 
risque de perpétuer exactement les mêmes problématiques auxquelles nous sommes 
confrontés actuellement dans les enjeux de gestion territoriale. En effet, pour nous, les 
aires protégées se voient d’abord des mesures qui favorisent une « paix d’esprit » quant 
au développement territorial, une sécurité qui nous permet d’établir nos priorités et de 
planifier sur le long terme.  
 
Enfin, nous vous invitons à prendre connaissance des rapports annexés témoignant de 
nos principales intentions en matière d’aires protégées. Vous trouverez ci-joint : notre 
rapport soumis au MELCC et au MFFP sur le projet Masko cimakanic aski daté de 
2017 ; et notre mémoire sur les projets d’aires protégées en Mauricie soumis au BAPE 
en 2019. Ces documents viennent contextualiser les commentaires que nous formulons 
tout en vous donnant un aperçu de notre contribution à l’effort de préservation de la 
biodiversité, un apport au bénéfice de tous les Québécoises et les Québécois.



Introduction  

Nous, les Atikamekw Nehirowisiwok, sommes regroupé·es à l’intérieur de trois 
principales communautés : Manawan, Opitciwan et de Wemotaci. Ensemble, nous 
formons une nation de près de 7 000 membres. Depuis des temps immémoriaux, nous 
occupons notre territoire ancestral le Nitaskinan1. Le Nitaskinan est un territoire non 
cédé n’ayant fait l’objet d’aucun traité par le passé. D’ailleurs, le CNA négocie depuis 
plus de 35 ans autour d’une entente de principes avec les deux paliers 
gouvernementaux (fédéral et provincial).  
 
Nous sommes un peuple semi-nomade et notre mode de vie est encore aujourd’hui 
fortement basé sur la chasse, la pêche et la cueillette. Le maintien de nos pratiques 
demeure pour nous le cœur de notre langue, culture et spiritualité. Aussi, la vie en forêt 
est certainement un facteur important de notre économie de subsistance, puisqu’elle 
nous permet la souveraineté alimentaire.  
 
Nehirowisiw ou Nehirowisiwok – au pluriel – est un terme que plusieurs ainé·es vont 
encore aujourd’hui privilégier pour identifier leur appartenance à notre nation. Il s’agit 
d’un ethnonyme des plus anciens, qui reflète comment nous nous identifions en tant 
que peuple, et plus encore, en tant qu’être humain. Nehirowisiw signifie « être un 
homme ou une femme de la forêt ». C’est une expression qui suggère une manière 
d’être en relation avec la forêt et une habileté à vivre en harmonie avec celle-ci. Et, 
cette manière d’être en connexion avec la nature qui nous entoure est à la base de notre 
vision des aires protégées, tout comme au fondement même de ce qu’impliquent, pour 
nous, nos droits ancestraux. C’est donc ainsi que nous souhaitons voir, une législation 
qui démontre une compréhension claire de la part du gouvernement à l’endroit de ces 
droits. Par ailleurs, l’entendement et la mise en application de nos droits est amené à 
évoluer à travers une relation renouvelée avec l’État, dans un dialogue de « nation à 
nation ».  
 
Pour notre nation, protéger la biodiversité, c’est protéger et vitaliser notre culture, 
assurer notre bien-être communautaire et œuvrer dans le sens de notre émancipation 
politique. Lorsque nous réfléchissons à la nécessité de protéger la terre nous ne traçons 
pas de ligne franche entre d’un côté les humains, et de l’autre, la nature, la faune, ou 

                                                        
1 Voir la carte du Nitaskinan dans le Québec à l’Annexe A.  



 8 

bien la biodiversité. À travers le développement de notre vision des territoires d’aires 
protégées2, nous avons soulevé la différence notoire qui perdure entre notre 
compréhension et celle du gouvernement de ce qu’est la « biodiversité ». Dans notre 
culture, la biodiversité, E aicinakok ka aitakok notcimik, ça représente l’interrelation 
qui existe entre tous les organismes vivants sur terre, où l’humain s’inscrit au même 
titre que les animaux et les plantes. La biodiversité c’est Notcimik, une expression qui 
veut dire « notre milieu de vie » ou encore « là d’où je viens ».  
 
Par conséquent, la conservation s’actualise à travers le maintien et la vitalité de notre 
connexion avec ce milieu de vie. Dans une aire protégée, c’est par la mise en valeur de 
notre mode de vie, de notre culture et de notre spiritualité que nous sommes à même 
de garantir la santé des écosystèmes. En d’autres termes, la forêt a besoin que nous la 
protégions au même titre que nous avons besoin de la forêt pour qu’elle nous protège 
et nous octroie ses bienfaits.  
 
La protection de la biodiversité, ça signifie donc un espace pour renouer avec nos 
racines culturelles sur le territoire. C’est le cœur de notre interprétation des droits 
ancestraux. Dans notre rapport de Masko cimakanic aski, nous mentionnons que nos 
droits ancestraux viennent protéger « tout ce vivant » qui existe et que nous faisons 
exister au travers le maintien de nos traditions, et de nos activités de subsistance qui 
prennent forme sur notre territoire ancestral. Et, nous pensons qu’il devrait en être 
autant en ce qui concerne la fonction des aires protégées.  
 
Bref, il est fondamental que les législations soient à même de traiter avec justesse et de 
mettre en valeur tout ce qu’englobe notre lien à la terre qu’il soit ici spirituel, culturel, 
économique ou politique. Reconnaitre la singularité de notre rapport à la terre est sans 
aucun doute un point de départ essentiel pour adresser nos intentions plus profondes 
qui se projettent dans nos démarches de préservation de la biodiversité. 

Les aires protégées autochtones  

Malgré ce rapprochement que nous traçons entre les aires protégées et nos droits, 
jusqu’à la fin des années 1990, les aires protégées demeuraient pourtant pour nous 
synonymes d’exclusion. Les aires protégées se sont avérées des mécanismes (directs et 
indirects) de dépossession, de déplacement et de restriction territoriale. En effet, ces 
                                                        
2 Notamment à travers la construction de notre vision territoriale dans notre projet de Masko 
cimakanic aski. Pour les détails, consultez le rapport à l’Annexe D.  
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mesures de conservation s’accompagnaient à l’époque de règlementation qui venait 
interdire notre présence ou encore nous restreindre dans nos pratiques territoriales. 
Encore récemment, en 1990, les frères Sioui, de la nation Huron-Wendat seront tenus 
coupable de faire des feux et de couper du bois dans le Parc de la Jacques-Cartier. Or, 
cette histoire se rendra en Cour, cette dernière donnant raison aux frères Sioui34.  
 
La conservation a ainsi hautement fragilisé notre mode de vie, nous privant de notre 
première source d’autonomie et de subsistance (Sandlos 2007 ; CAE 2018). De plus, la 
création d’aires protégées a eu comme conséquence de nous faire disparaitre 
« symboliquement » des territoires. Comme si nous les avions désertés depuis 
longtemps ou encore que nous ne les avions jamais occupés (Ibid.). C’est depuis peu 
que nous percevons les aires protégées comme détenant un potentiel significatif 
protéger nos terres ancestrales et assurer notre autodétermination. 
 
En effet, la participation des autochtones dans les aires protégées coïncide avec la 
reconnaissance de nos droits, où les luttes territoriales des autochtones ont transformé 
la jurisprudence canadienne5, mais aussi le droit international, notamment à travers la 
Déclaration des Nations Unies des Droits des Peuples Autochtones (Organisation des 
Nations Unies [ONU] 2007). Devant l’authentification de nos droits territoriaux, il est 
dorénavant clair que la stratégie des aires protégées ne peut plus se faire sans nous. 
Davantage, la reconnaissance envers les peuples autochtones n’est pas seulement 
juridique, où, de plus en plus, on reconnait les bienfaits de notre « gestion6 » territoriale, 
notre mode de vie et nos systèmes de savoirs en conservation7. 

                                                        
3 R.C. Sioui. (1990). 1 R.C.S. 1025. 
 
4 Cette affaire est d’ailleurs considérée comme une première forme de reconnaissance d’un 
droit ancestral, où la validité du traité de 1760 avait été remise en doute par les institutions 
gouvernementales au cours du litige. Ce doute alimente alors une réflexion sur un droit qui 
serait antécédent aux traités de cession des terres (Beaudoin 2006). 
 
5 Voir entre autres : Nation haïda c. Colombie-Britannique (Ministre des Forêts). (2004). 3 
R.C.S. 511, 2004 CSC 73; Nation Tsilhqot’in c. Colombie-Britannique. (2014). CSC 44. 2 
R.C.S. 256. 
 
6 Ici le terme gestion est utilisé faute de meilleur terme. Par contre pour nous, la gestion 
n’implique pas nécessairement des interventions humaines, mais se voit plutôt une question 
d’adaptation à la nature.  
 
7 Par exemple, l’article 8 de la Convention sur la diversité biologique souligne la nécessité de 
préserver nos savoirs et nos modes de vie qui présente un intérêt considérable pour la 
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L’implication inédite des peuples autochtones en conservation a entre autres mené à 
l’apparition (qui apparait sous différentes expressions) des « aires protégées 
autochtones ». Le fédéral a d’ailleurs lancé un programme pour favoriser la création 
d’aires protégées autochtones (Environnement et Changement climatique Canada 
[ECCC] 2018). De même, la Colombie-Britannique commence à reconnaitre les 
« parcs tribaux » des peuples autochtones (Cercle   Autochtone d’Experts [CAE] 2018 ; 
Murrray et King 2012 ; Setah-Alphonse 2015 ; Zurba et al. 2019).  
 
La base de ces aires protégées repose sur la spécificité des droits des peuples 
autochtones et appelle les nations à définir par elles-mêmes leur propre modèle d’aire 
protégée, selon leur priorité de conservation, tout comme, à l’aide de leur propre 
mécanisme de protection. L’autogouvernance devient donc le sujet central de cette 
nomenclature des aires protégées. La législation a alors pour première fonction de venir 
redéfinir la relation État/autochtone sur ces territoires.   
 
Les nations autochtones, nous devons ainsi nous trouver au cœur du processus de 
sélection et de délimitation des territoires protégés. La conservation doit être planifiée 
sur la base de nos savoirs, nos préoccupations environnementales et les priorités 
communautaires que nous identifions. Finalement, la gestion des aires protégées doit 
intégrer nos modes de gouvernance locale – que l’on parle ici de gouvernance 
traditionnelle ou institutionnelle – ainsi que les mécanismes de prise de décisions qui 
les accompagnent.  
 
Pour ne prendre qu’un exemple, plutôt que de prédéterminer les règlementations qui 
affectent les différentes catégories d’aire protégée, une aire protégée autochtone 
pourrait bénéficier d’un cadre qui favorise une approche communautaire volontaire. 
Plus précisément, les règlements (ex. processus de règlementation des pratiques de 
chasses, restriction et interdiction des usages, etc.), et la manière de faire respecter ces 
règlements (ex. Mode de surveillance, approche centrée sur les bienfaits du maintien 
du mode de vie, mécanisme de concertation des membres, etc.) se verraient statué par 
nous-mêmes. 
 

                                                        
conservation : « Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et 
maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales 
qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique […] » (ONU 1992).  
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En Australie, depuis la fin des années 1990, le gouvernement a mis en place un 
programme distinct à celui des aires protégées répondant aux enjeux de gouvernance 
qui sont spécifiques à la protection des territoires autochtones (Davies et al. ; Godden 
et Cowell 2016 ; Morphy 2017) Les résultats sont des plus positifs puisqu’autant le 
gouvernement australien que les groupes autochtones y ont fait des gains respectifs. La 
latitude que le gouvernement a accordée aux autochtones a permis l’atteinte des 
objectifs de conservation, tout comme cela a amélioré la gestion effective des aires 
protégées (Morphy 2017). De l’autre côté, les peuples autochtones se sont impliqués 
en grand nombre puisqu’ils y ont rencontré l’occasion d’expérimenter de nouvelles 
formes d’autonomie sur leur territoire.  

Les aires protégées autochtones dans le projet de loi 46 

En comparaison avec ce vers quoi tendent d’autres provinces canadiennes et d’autres 
États à travers la planète, pour l’heure, le Québec ne se positionne pas comme un État 
à l’avant-garde dans la redéfinition de ses relations avec les peuples autochtones. La 
lecture du projet de loi 46 nous a permis de voir que le Québec semble réticent à 
s’inscrire dans la mouvance actuelle des aires protégées autochtones et jouer un rôle de 
soutien dans notre émancipation culturelle et politique. Bien que certains éléments du 
projet de loi 46 marquent un effort pour mieux intégrer les nations autochtones, 
notamment en regard à la modification de l’article 128, ces éléments demeurent 
insuffisants.  
 
Il est essentiel que nous puissions nous reconnaitre dans ces aires protégées. Au 
lancement de la stratégie des aires protégées au Québec en 2002 (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs [MDDEP] 2009), la création 
des aires protégées se faisait de manière très uniforme et plutôt unilatéralement. Bien 
que nous notions des améliorations à ce sujet, nous pensons que la représentation des 
nations autochtones et la prise en compte de nos volontés se font encore de manière 
inadéquate. À cet égard, Le cadre législatif des aires protégées n’a pas, jusqu’à présent, 

                                                        
8 Le ministre peut, par entente, déléguer à toute personne ou à toute communauté autochtone 
tout ou partie des pouvoirs que lui attribue la présente loi ou qu’il détient au regard de la gestion 
d’un territoire qui relève de son autorité et qui fait l’objet d’une mesure de conservation en 
vertu de la présente loi » PL.46. Art.12. Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel et d’autres dispositions. (2019). 1ère sess., 42e lég. Québec.  
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su adresser nos volontés et notre vision du territoire9. Nous pouvons ainsi remarquer 
qu’un effort supplémentaire pourrait être mis sur la représentation de notre toponymie, 
la valorisation de nos systèmes de savoirs et sur le respect du portrait que nous dressons 
des territoires et des écosystèmes.  
 
Bien que parfois, le gouvernement ait effectivement appuyé nos propositions, force est 
de constater que nous n’avons pas encore trouvé pleinement notre place dans la 
législation, l’implantation et la gestion des aires protégées au Québec. Que l’on pense 
aux différents catégories ; au rôle que nous avons dans la construction des plans 
conservation ; aux plateformes qui ont été mis en place pour nous écouter  ; ou encore, 
à notre place dans la gouvernance et la gestion des aires protégées, nos intentions de 
conservation apparaissent encore trop souvent hors cadres, marginales, ou bien 
incongrues à l’intérieur du présent programme politique.  
 
Les aires protégées sont pour nous des actes de réparation. Cette justice réparatrice a 
pour but de compenser les injustices historiques qui nous ont marginalisés et nous ont 
dépossédés de nos territoires. Ce faisant, nous devons y voir un potentiel pour mettre 
en place nos « projets de vie ». En d’autres termes, nous devons disposer d’une 
indépendance vis-à-vis l’État pour venir redéfinir, sur de nouvelles bases, le sens de 
nos existences sur ces territoires (Morphy 2017, p. 76).  
 
Sur ce point, le projet de loi aurait pu encadrer le rôle de « soutien » que devrait jouer 
le gouvernement dans la poursuite de nos ambitions. Pour ne prendre que quelques 
exemples, nous aurions aimé que la législation garantisse un programme de gestion 
indépendant pour maintenir notre implication dans ces dossiers et pour faire avancer 
nos projets de conservation à long terme. Rappelons qu’encore ici, cela s’inscrit dans 
les fondements de nos droits. La Déclaration des Nations unies sur les droits des 
peuples autochtones (ONU 2007), ratifiée par le Canada en 2016, reconnait ainsi le 
droit des nations autochtones d’établir leurs propres priorités pour la mise en valeur et 
l’utilisation de leur terre, soulignant le devoir des États de coopérer de bonne foi avec 
eux et de mettre en place des mécanismes efficaces pour assurer « une réparation juste 
et équitable […] pour en atténuer les effets néfastes sur les plans environnemental, 

                                                        
9 À cet effet, l’on peut observer l’ignorance du caractère culturel du territoire, de notre 
occupation de ce dernier et l’absence d’un rôle atikamekw, dans plan de conservation de la 
réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (MDDEP, 2008). Cette réserve de 
biodiversité correspond aujourd’hui à une partie du territoire de Masko cimakanic aski. Voir la 
carte du territoire de Masko cimakanic aski à l’Annexe B. 



 13 

économique, social, culturel ou spirituel » (Ibid., par 32). Bref, cette jurisprudence doit 
donner lieu à des paramètres législatifs concrets. 
 
Si la création d’aires protégées est certainement un pas dans la bonne direction pour 
préserver la biodiversité et nous offrir une réparation juste et équitable sur nos 
territoires, ce n’est pas seulement en protégeant 17, 20 ou bien 30% des terres du 
Québec que nous allons pouvoir affirmer, avec confiance, faire le nécessaire pour 
protéger les écosystèmes planétaires et la vie sur terre. Des changements profonds sont 
à faire pour repenser le rapport des humains à la nature. Et voici exactement ce qu’offre 
notre regard. Il nous emmène à réfléchir à une autre manière de conserver à la fois 
biodiversité et le bien-être de la vie humaine. Notre conception des aires protégées dit 
à la société « Oui! C’est possible. Nous pouvons vivre avec la nature et cohabiter en 
harmonie. Nous pouvons utiliser la forêt sans la détruire ». N’est-ce pas là l’idée 
centrale derrière les Objectifs d’Aichi? Alimenter l’espoir que les humains vivent en 
meilleure harmonie avec la nature d’ici 2050 (Secrétariat de la Convention sur la 
Diversité Biologique [SCDB], 2017)?  
 
Pour revenir au projet de loi 46, notre déception, quant à la représentation de notre 
vision dans la présente législation, révèle en fait un problème sous-jacent : le fait que 
le projet de loi du ministre Charette fût déposé en novembre 2019 avant d’avoir sondé 
les nations autochtones. Par ailleurs, le 5 mars dernier, les groupes autochtones ont été 
conviés à une séance d’information sur ce projet de loi. À ce moment, nous avions 
espoir de nous rendre à Québec afin de proposer des lignes directrices dans un esprit 
de concertation et de travailler de pair avec le ministère en vue d’améliorer le PL4610. 
Or, nous avons rapidement compris qu’il n’en serait rien : le projet de loi étant déjà 
déposé la seule option demeurait pour nous de soumettre nos réserves dans ce mémoire. 
Pourquoi ne pas avoir travaillé de pair avec nous plus en amont, afin d’assurer le 
dialogue et le respect de nos droits ? Pourtant, c’est exactement ce genre d’encadrement 
des devoirs de l’État que nous souhaiterions voir dans un tel projet de loi.   

                                                        
10 Pour prendre en compte nos commentaires quant aux procédures employées par le 
gouvernement autour de ce projet de loi et de la présente commission parlementaire, nous vous 
invitons à lire la lettre annexée qui vous a été adressée en date du 18 septembre. Voir à cet effet 
la lettre de Constant Awashish à l’Annexe C.  
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Les aires protégées d’utilisation durable  

Pour poursuivre, nous aimerions soulever nos craintes concernant la nouvelle catégorie 
d’« aire protégée d’utilisation durable ». Tout d’abord, pour dresser une problématique 
à plus grande échelle, la planification territoriale – principalement celle liée au 
développement touristique, aux projets hydroélectriques, à la foresterie et au 
développement minier – demeure pour nous une grande source d’instabilité, où nous 
nous retrouvons fréquemment « en réponse » à des plans de développement qui sont 
déjà prédéterminés. Ce contexte nous pose donc sans cesse dans un état d’urgence qui 
nous empêche de planifier en amont et d’établir nos priorités à moyen et long terme. 
C’est pour cette raison que, pour nous, les aires protégées sont considérées comme des 
outils pour faciliter la planification territoriale sur le long terme. Ces mesures de 
protection permettent une stabilité politique accrue  « une paix d’esprit » et, de plus, 
les aires protégées deviennent des espaces de sécurité culturelle.  
 
Aujourd’hui, nous faisons face à de nombreuses conséquences dûes aux activités 
industrielles, celles-ci ayant perturbé notre mode de vie, notre bien-être et notre santé 
mentale. L’effet cumulé des pratiques d’exploitation forestières de par leur intensité, 
leur forme ou leur fréquence, a contribué et contribue encore aujourd’hui à fragmenter 
les habitats naturels des animaux et des cours d’eau, à détruire le paysage esthétique, à 
contraindre nos activités traditionnelles et à ruiner nos lieux sacrés. Ces coupes 
forestières engendrent ou accentuent d’autres conséquences écologiques notoires telles 
que les feux de forêt, la vulnérabilité de certaines espèces et l’augmentation du 
phénomène des changements climatiques (Bassin Versant du Saint-Maurice [BVSM] 
2016). Sur ce point, l’exploitation forestière n’a jamais prouvé sa capacité (ou sa 
volonté) à utiliser le territoire de façon durable pas plus qu’elle a démontré être en 
mesure de se développer en respect à nos communautés, notre mode de vie et en respect 
à notre consentement – à savoir un consentement libre, éclairé et préalable.  
 
Ce n’est pas seulement les conséquences des récoltes forestières qui nous inquiètent, 
mais la manière dont le gouvernement persiste à accorder des privilèges à l’industrie, 
contribuant à bafouer nos droits et nos volontés politiques. Bien souvent, les récoltes 
forestières continuent de se faire sans notre consentement, détruisant des écosystèmes 
que nous avions pourtant identifiés comme des « zones sensibles » ou comme des 
« zones à haute valeur culturelle ». Quelles mesures seront instituées dans ces aires 
protégées pour garantir notre consentement ? Dans le même sens, nous craignons 
vivement que cette catégorie ne soit employée de façon à contourner nos revendications 
de protection.  
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Par exemple, nous sommes actuellement en discussion avec votre gouvernement (par 
le biais des ministères concernés) afin de protéger un territoire près de la communauté 
de Wemotaci à des fins de bien-être communautaire, de survie culturelle et de 
préservation écosystémique. Ce projet, Masko cimakanic aski, recouvre une superficie 
près de 598 km2 et permettrait une augmentation de 1,05% du réseau d’aires protégées 
en Mauricie11.  
 
Nous avons donc présenté notre projet par le biais d’un rapport au précédent 
gouvernement en 201712. Or, la tenue des discussions actuelles avec votre 
gouvernement n’empêche pourtant pas les récoltes forestières d’avoir lieu, en ce 
moment même, sur le secteur sud de ce territoire (correspondant au secteur qui demeure 
sans mesure de protection). Bien que nos intentions aient préalablement été exposées 
auprès du gouvernement, des coupes à grandes étendues ont été effectuées et d’autres 
sont prévues d’ici 2023.  
 
Toujours dans le cadre des discussions auprès du gouvernement, devant la divergence 
d’intérêts à l’égard de ce territoire, des fonctionnaires ont soulever l’idée de faire de ce 
territoire une « aire protégée d’utilisation durable ». Cette proposition a engendré de 
notre part une grande frustration puisqu’à l’heure actuelle nous n’avons aucun pouvoir 
face à ce qui se produit. En serait-il autrement advenant le cas que ce type d’aire 
protégée soit créé sur le territoire atikamekw ? Les aires protégées d’utilisation durable 
ne doivent en aucun cas être utilisées pour éviter de répondre à nos réelles volontés. 
Quel sera notre pouvoir d’agir face à des pratiques forestières controversées ? 
Comment s’assurer que sur ces aires protégées, nos savoirs écologiques sont pris en 
compte de manière à garantir la résilience des écosystèmes et l’adaptation aux 
changements climatiques ?  
 

                                                        
11 Masko cimakanic aski correspond à augmentation de 420 km2 au réseau d’aires protégées 
puisqu’une aire protégée est déjà projetée sur le secteur plus au nord sur une superficie de 177 
km2. De plus, un agrandissement à cette réserve de biodiversité de 78, 8 km2 a été proposé par 
le MELCC en 2019. À l’échelle provinciale ces 420 km2 supplémentaires permettraient de 
bonifier le réseau d’aire protégées de 0, 025% passant de 167 394 km2 à 167 814 km2 soit, en 
pourcentage, passant de 10,04 % à 10,07 % (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques [MELCCC], 2019). À l’échelle provinciale, ces 420 km2 
permettraient une augmentation de 1, 05% passant de 2 878, 09 km2 à 3 298, 09 km2, soit de 7, 
21 % à 8, 26 %.   
 
12 Voir le rapport Masko cimakanic aski à l’Annexe D.  
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Cette catégorie comporte donc un risque non négligeable de faciliter encore davantage 
des pratiques qui briment notre droit de protéger nos territoires. En effet, elle est 
prompte à endosser des activités industrielles qui vont à l’encontre des stratégies de 
planification territoriale que nous tentons de mettre en place pour garantir à nos 
générations futures une vie en forêt. Dans le même sens, il est primordial de ne pas 
détourner l’intention initiale derrière vos engagements politiques de créer des aires 
protégées : le but n’est pas seulement d’atteindre les objectifs du gouvernement, mais 
d’implanter des mesures qui auront un impact réel pour préserver la biodiversité et 
permettre une meilleure adaptation aux changements climatiques!  

Conclusion  

Pour conclure, notre nation est persuadée que plus la place notre place sera considérée 
dans la législation des aires protégées, plus il y aura des gains pour le gouvernement 
autant que pour les peuples autochtones. Notre apport dans l’atteinte des objectifs de 
conservation des États est indéniable. Autant dans la charge de gestion que nous 
souhaitons assumer qu’à travers nos projets de créer ou d’agrandir, des zones protégées, 
il y a, dans ces intentions politiques, ce qu’on peut nommer des « intérêts communs ». 
Et encore, dans le cas présent il s’agit plutôt de parler d’un « bien commun », d’un bien 
commun pour notre société, et pour la nature elle-même. Le Québec a une occasion 
unique pour faire entendre notre voix afin de contribuer, par notre manière d’être et de 
penser, à l’amélioration du réseau des aires protégées au bénéfice de tout un chacun. 
Nous croyons sincèrement qu’un rapport harmonieux avec les peuples autochtones ne 
peut qu’être bénéfique et favoriser la construction d’un rapport plus durable à la nature.  
 
Nous pensons d’abord que le gouvernement doit mettre sur la glace sa nouvelle 
catégorie d’« aire protégée d’utilisation durable ». Le Québec ne doit pas perdre de vue 
les enjeux primordiaux auxquels tente de répondre la conservation. L’adaptation aux 
changements climatiques et la protection de la biodiversité sont des questions urgentes 
devant lesquelles le gouvernement détient le devoir d’agir avec intégrité. Il n’y aura 
pas de seconde chance pour sauvegarder les écosystèmes. Si cette catégorie se voyait 
demeurée dans la législation, elle doit au minimum prévoir des dispositifs suffisants 
afin de garantir le consentement des nations autochtones et, dans le même ordre 
d’idées, être à même d’intervenir pour contrecarrer une planification territoriale 
controversée. 
 



 17 

Nous invitons de ce fait le gouvernement à revoir son projet de loi afin de poser les 
bases nécessaires pour favoriser la pleine affirmation des peuples autochtones, autant 
culturellement que politiquement, sur les territoires d’aires protégées. Malgré un pas 
qui a été franchi dans la bonne direction, la loi demeure insuffisante pour encadrer de 
nouvelles méthodes de gouvernance qui se base sur le principe de « nation à nation ». 
 
Nous invitons ainsi le gouvernement à prendre appui sur les exemples novateurs des 
aires protégées autochtones pour jouer un rôle d’avant-garde sur le plan de la 
conservation de la biodiversité tout comme sur le plan de la relation avec les peuples 
autochtones. 
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AVANT-PROPOS 
Ce document se présente	dans le but de faire valoir les droits, les intérêts et la vision 

de la communauté de Wemotaci concernant le territoire à haute valeur 

environnementale et culturelle; Masko Cimakanic Aski, qui comprend l’actuelle 

« réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou ». Ce document est 

rédigé par le Conseil de la Nation Atikamekw (CNA) et l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). Il reçoit  l’appui du chef  du conseil de Bande de Wemotaci 

(CAW); François Néashit et celui-ci du grand chef de la Nation Atikamekw (CNA); 

Constant Awashish. Ce document s’adresse principalement au Ministère du 

Développement durable de l’environnement et de la lutte contre les changements 

climatiques (MDDELCC) et au Ministère de la forêt de la faune et des Parcs (MFFP).  

 

Notre équipe vise l’atteinte d’une entente concernant l’avenir de ce territoire, qui doit 

correspondre aux besoins et objectifs territoriaux de la communauté. Cette initiative 

se voit donc comme médium pour témoigner de notre vision en ce qui concerne le 

devenir de cette aire protégée, tant en matière de préservation environnementale 

qu’en ce qui a trait aux questions de gouvernance.   

 

De plus, les informations présentées dans ce dossier doivent être considérés de 

manière dynamique et celles-ci sont d’ailleurs susceptibles d’évoluer au fil du temps 

et des besoins. Par conséquent, leur description ne fixe pas l’usage et les pratiques des 

membres de Masko Ciamakanic Aski ou de la communauté de Wemotaci sur le 

territoire. Finalement, ce document  constitue les volontés politiques sur un fragment 

du territoire ancestral. Cette expression ne doit pas exclure les volontés des membres 

du projet, de la communauté ou de la nation atikamekw sur l’ensemble du territoire.  
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1 INTRODUCTION  

Ce document se divise en cinq principales sections. Premièrement, il présente le 

projet Masko Cimakanic Aski en décrivant la démarche des membres impliqués à la 

base du projet, il contextualise nos revendications ainsi qu’il dégage les grands 

principes directeurs du projet. Deuxièmement, il aborde  trois grandes de nos 

observations (qui sont à la source de nos volontés envers ce territoire). Ces 

observations sont : (1) nos constats en regard aux problèmes environnementaux; (2) 

notre considération vis-à-vis la superficie (insuffisante) de la zone d’aire protégée; (3) 

et nos observations à l’égard du modèle de gestion et de gouvernance de l’aire 

protégée que les membres du projet jugent inadéquat. Troisièmement, la section  3 du 

document détaille les éléments à prendre en compte dans les négociations, notamment 

en regard à la participation atikamekw dans les aires protégées et à l’établissement de 

règlements plus précis. Finalement, la dernière section pose les arguments d’ordre 

politique et juridique qui soutiennent l’acceptation d’un tel projet. Ce faisant, nous 

jugeons que le gouvernement a le devoir d’agir sur les points suivants :  

 
Ø La réinstauration d’un moratoire des coupes forestières conforme au secteur 

compris à l’intérieur de la ligne vert pâle (voir annexe 1); 
 

Ø L’imposition d’un moratoire quant à l’allocation de nouveaux baux de 
villégiature sur l’ensemble de Masko Cimakanic Aski; 
 

Ø L’obtention d’un fond monétaire afin de former des agents territoriaux 
atikamekw (Tapahiskan iriniw), responsables de faire un suivi, de la 
surveillance et de rendre effectif les règlements sur le territoire.  
  

Ø L’obtention d’un fond nécessaire à la préservation et à revitalisation des sites 
culturels ; 
 

Ø L’obtention d’un statut permanent d’aire protégée concernant l’ensemble du 
secteur; 
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Ø  La désignation de cette aire protégée sous le nom de Masko Cimakanic Aski;  

 
Ø  La désignation de la toponymie officielle en conformité à l’ensemble des 

toponymes atikamekw déjà identifiés sur le territoire. 
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2 Présentation de Masko cimakanic aski 

Masko Cimakanik Aski est un projet qui vise l’étendue du statut « d’aire protégée » 

sur un secteur névralgique d’une superficie de  598 km2 (limite vert pâle, carte en 

annexe 1) longeant le lac chateauvert et englobant l’actuelle « réserve de biodiversité 

projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou » de 177 km2  (limite rouge carte en 

annexe 1) ainsi que le lac Sincenne se trouvant sur le territoire ancestral des 

Atikamekw de Wemotaci. Cette parcelle comprend l’actuelle « réserve de 

biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou » de 177 km2 . 

 

Le concept « aire protégée » est utilisé faute de meilleur terme, cependant « Masko 

Cimakanic Aski » traduit une vision atikamekw qui s’en distingue en intégrant une 

vocation culturelle et sociale centrale. Autrement dit, Masko Cimakanic Aski est un 

projet d’aire protégée autochtone qui intègre à la fois un volet de protection 

environnementale et un volet de préservation et de mise en valeur de notre culture. 

2.1  Parties impliquées  

2.1.1 Conseil de la nation atikamekw (CNA)  

À l’heure actuelle, le CNA est en négociation avec les deux paliers gouvernementaux 

(fédéral et provincial) pour l’atteinte d’une entente de principes devant mener à 

l’établissement d’un traité. Les demandes comprises à l’intérieur de ce document 

s’intègrent donc dans ce présent contexte politique. 

 

Le Conseil de la Nation Atikamekw est un organisme sans but lucratif qui est né en 

1982, de la volonté d’unir les trois communautés atikamekw de Manawan, Opticiwan 

et Wemotaci, afin d’offrir davantage de services aux trois communautés, de jouer un 

rôle politique et de promouvoir l’histoire et la culture atikamekw nehirowisiw. Le 

conseil d’administration regroupe donc les trois chefs des communautés atikamekw 
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ainsi que le grand chef de la Nation; Constant Awashish. Les responsables pour 

l’organisation et la mise en oeuvre du présent projet sont Samuel Castonguay et 

Gérald Ottawa, travaillant au Secrétariat au territoire du CNA.   

 

2.1.2 Communauté de Wemotaci  

Nous sommes membres de la communauté atikamekw nehirowisiw de Wemotaci. 

Wemotaci comptait en 2009 1 279 habitants (Petiquay 2009). La communauté est 

située au bord de la rivière Saint-Maurice au nord-ouest de la ville de La Tuque. La 

réserve constitue une enclave se trouvant à l’intérieur de la Ville de La Tuque, dans la 

région de la Haute-Mauricie.  

 

Encore aujourd’hui, la chasse, la pêche et la cueillette occupent une grande place dans 

notre mode de vie, notre économie et notre culture. Traditionnellement, les 

Atikamekw ont toujours délimité leur territoire en fonction de l’occupation et de 

l’utilisation par les familles. Masko Cimakanic Aski correspond donc au territoire 

traditionnel de la famille Coocoo. Par ailleurs, la forêt demeure pour la communauté 

un lieu d’habitation, un lieu de pratiques culturelles, de connexion avec la nature et 

un lieu où nous vivons notre spiritualité. À travers, l’activité en forêt, nous observons 

constamment le territoire. Nous avons d’ailleurs développé plusieurs connaissances 

liées à celui-ci en ce qui a trait aux plantes médicinales, à l’histoire des lieux, aux 

comportements et à la présence des animaux et des plantes sur le territoire, aux 

impacts des coupes forestières et des changements climatiques sur les écosystèmes. 

Les préoccupations de la famille en ce qui a trait à la qualité du milieu de vie, 

devraient donc être prises en compte avec sérieux. Ces éléments sont au cœur de la 

culture distinctive atikamekw et à ce titre, ils représentent nos droits ancestraux, 

reconnus par la constitution canadienne.   
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Le projet Masko Cimakanic Aski se présente donc dans le but global d’affirmer nos 

droits tout comme notre présence et nos valeurs sur le territoire;ainsi qu’il se voit de 

souligner le rôle premier qui revient aux Atikamekw dans la question de la protection 

des terres du Nitaskinan  

2.1.3 UQAM  

L’obtention d’un financement de recherche universitaire issu d’un contrat signé avec 

l’UQAM a favorisé la mise sur pied du présent document. Ainsi, boursier du CRSH, 

le professeur au département de science politique Nicolas Houde mène une recherche 

collaborative avec le CNA et les membres du projet Masko Cimakanic Aski visant 

l’élaboration d’un tel projet. 

2.2 Description et objectifs généraux  

La mise en œuvre du projet Masko Cimakanic Aski vise à court terme à réparer les 

préjudices qui affectent notre qualité de vie, en nous assurant d’un espace de 

protection de l’environnement et de notre culture. Il s’agit d’une affirmation de nos 

droits au territoire, à travers l’affirmation de notre présence et de nos valeurs sur 

celui-ci. Ces droits marquent ainsi le rôle premier en matière de protection et de 

conservation qui devrait être attribué aux Atikamekw sur le Nitaskinan.  

 

À long terme, nous cherchons à faire reconnaître la spécificité des aires protégées 

atikamekw, suivant un mouvement d’ampleur au niveau national et international. 

Souvent, ces aires de conservation sont implicites et existent déjà depuis des 

millénaires, puisque c’est par le biais de notre droit coutumier que s’articulent la 

gestion territoriale et sa préservation (Dudley 2008). En ce sens, Masko Cimakanic 

Aski est un projet visant la reconnaissance et la mise en valeur du rôle que les 

Atikamekw jouent déjà dans la protection de leurs terres ancestrales.  
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Nos objectifs:  

Ø La participation atikamekw à l’établissement d’un plan de conservation ; 
 

Ø La mise sur pied d’un modèle de gestion collaboratif qui s’oriente en fonction 
des principes de gouvernance atikamekw traditionnelle; 

 

Ø La distinction de Masko Cimakanic Aski comme aire protégée atikamekw 
(zone de protection environnementale et culturelle);  

 
Ø L’établissement de nos propres objectifs en matière d’aires protégées sur le 

Nitaskinan, notre territoire ancestral  
 

Ø La réalisation de projets à portée socioculturelle.  

 

2.3 Notre vision  

Masko Cimakanic Aski est un projet qui se base sur une réinterprétation du terme 

« biodiversité », mettant l’accent sur l’interrelation qui existe entre tous les 

organismes vivants sur terre, où l’humain s’inscrit au même titre que les animaux et 

les plantes. Nous oeuvrons donc pour le maintien d’une connexion entre les éléments;  

du maintien du lien profond entre les humains et notre terre. Cette vision particulière 

représente la spécificité de la culture et de la spiritualité atikamekw, elle s’inscrit dans 

nos droits ancestraux.  

 

Masko se traduit « ours ». Traditionnellement, l’ours invoque notre ancêtre : nous 

sommes le peuple de l’ours. À cet ancêtre, nous avons un devoir d’engagement 

envers le territoire , pour protéger la mémoire de nos ancêtres, pour protéger notre 

culture. Masko renvoie aussi à l’importance de  l’interconnexion des 

éléments  percevant l’univers comme un tout; puisque le terme Masko se transmet 

aussi à la constellation de la Grande Ourse. Cimakanic, qui se traduit comme 

« guerrier » ou « conseiller » rappelle une manière de concevoir la protection 
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territoriale : le guerrier va lutter pour la conservation et le conseiller va veiller à une 

prise de décision concernée. Aski, signifie quant à lui le « territoire », et, aussi, la 

« Terre mère ».  Cette vision amène à traiter de nos 4 principes directeurs qui doivent 

être pris en compte pour  l’avenir du territoire.  

2.4 Nos principes  

2.4.1 Autonomie et collaboration  

Le projet Masko Cimakanic Aski doit promouvoir la capacité d’autonomie du peuple 

Atikamekw Nehirowisiw, au travers l’atteinte d’une réelle collaboration avec le 

gouvernement du Québec. Nous voulons prendre part aux décisions en matière de 

gouvernance et participer au processus de gestion. Cette  gestion devrait refléter nos 

besoins, intégrer nos connaissances, nos institutions, ainsi que nos compétences par le 

biais des principes de gouvernance atikamekw. Cette aire protégée doit promouvoir 

l’empowerment atikamekw. À ce propos, les chercheurs ayant travaillé sur la gestion 

des biens communs tendent à démontrer que plus la gestion est décentralisée, plus 

elle serait résiliente au contexte socioculturel, engendrant de meilleurs bénéfices pour 

l’ensemble des utilisateurs de la ressource (Anderson et Ostrom, 2008 repris par Tang 

et Gavin 2015). Décentraliser la gestion de cette aire protégée serait donc garante 

d’une meilleure protection environnemtale.  

2.4.2 Valeurs environnementales et santé communautaire 

De plus en plus, des liens clairs se font entre la santé humaine et la santé des 

écosystèmes (Albrecht 2005). La perte chronique de la qualité du milieu de vie peut 

entrainer de grandes répercussions sur la santé mentale des individus. Il y a donc une 

corrélation forte qui existe entre la dégradation de l’environnement d’un individu la 

dégradation de sa santé mentale. Ce syndrome de détresse par rapport à l’écosystème 

peut amener à comprendre plusieurs troubles pathologiques, vécus dans notre 

communauté. Ainsi, nous sommes inquiets quant à la consommation de drogues et 
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d’alcool chez nos jeunes. Nous sommes inquiets devant le taux de suicide élevé et 

devant les dépressions récurrentes qui rendent la vie dans notre communauté difficile.  

 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : dans la grande enquête menée par La Presse en 

2015 sur le drame ignoré des enfants autochtones, révèle que le suicide chez les 

moins de 18 ans est la première cause de mort violente chez les jeunes autochtones et 

ce sont 102 jeunes autochtones au Québec qui ont mis fin à leur jour depuis le début 

des années 2000. Le taux de suicide chez les jeunes autochtones est anormalement 

élevé (Duchaine et Touzin 2015). Or, plusieurs de ces pathologies ou souffrances 

peuvent justement être en partie expliquées par ce désir d’oublier la perte constante 

de notre environnement, essentielle pour la survie de notre culture.  

 

La dégradation de notre territoire nous affecte profondément. Au-delà de la question 

des droits ancestraux en tant que peuples autochtones, au-delà de nos droits à 

l’autodétermination sur le territoire et au-delà des raisons spirituelles qui nous 

poussent à vouloir protéger ce territoire, cette dégradation touche premièrement notre 

droit à la vie, notre droit à l’intégrité et à la dignité, renvoyant à l’article 1 de la 

Charte des droits et libertés de la personne1 Le secteur de conservation doit donc être 

assez grand pour assurer une sécurité communautaire et culturelle réparatrice des 

maux causés par la perte du territoire.  

2.4.3 Valeurs culturelles  

La conservation doit considérer sur un même pied les aspects environnementaux et 

les aspects culturels. Notre spiritualité se vit par des expressions culturelles qui 

s’ancrent dans un rapport profond avec les animaux et les plantes. L’aire protégée 

doit promouvoir l’histoire, les traditions et la culture atikamekw, par la 

reconnaissance et la revitalisation de nos institutions traditionnelles et locales. Aussi, 

																																																								
1	Chartes des droits et libertés de la personne. RLRQ, c C-12	
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l’aire protégée doit promouvoir les noms atikamekw des lacs, des montagnes, des 

rivières de nos lieux sacrés, par l’attribution des toponymes appropriés. Les sites 

sacrés doivent être préservés revitalisés, recréés, etc. En dernier lieu, elle doit 

sauvegarder et permettre la revitalisation de nos pratiques culturelles et donc de notre 

mode de vie basé sur l’activité en forêt.  

2.4.4 Valeurs sociales et d’accessibilité  

Masko Cimakanic Aski s’ancre dans un esprit communautaire. Cette zone de 

protection doit devenir un lieu accessible pour tous et toutes, un lieu de fierté 

culturelle et surtout un lieu sécuritaire. La revitalisation des traditions doit servir au 

bien-être de la communauté et de lieu d’apprentissage pour les jeunes et un lieu qui 

deviendrait accessible au tourisme.   

2.5 Nos projets  

2.5.1 Éducation et sorties culturelles  

Nous voulons travailler à orchestrer des sorties culturelles sur ce territoire où se 

tiendrait par exemple des enseignements de la chasse, de l’artisanat (raquettes), des 

cours d’orientation en forêt. Nous voudrions également faire la promotion des études 

en foresteries, en biologie et en médecines de la terre.  

2.5.2 Tourisme  

À l’heure actuelle, Wemotaci n’a pas de structure ou d’établissements touristiques. 

Par la mise en valeur de nos connaissances, compétences, pratiques et sites culturels, 

ce projet pourrait devenir un véritable lieu de prédilection pour le développement 

d’un tourisme socio et éco responsable. Le tourisme pourrait devenir un médium pour 

faire connaitre notre culture, notre histoire, nos valeurs environnementales et ainsi 

devenir un lieu d’échange et d’ouverture.  
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2.5.3 Restauration écologique  

La création d’une aire protégée doit servir à la restauration écologique pour ainsi 

contrecarrer les effets négatifs des activités forestières et autres projets de 

développement, puisque des zones importantes sur le territoire ont été touchées par 

des coupes forestières jusqu’à récemment. Selon Parc Canada, la restauration 

écologique est pluridimensionnelle et l’écosystème doit être replacé dans son 

contexte et ne doit pas se limiter aux dimensions écologiques, mais doit intégrer 

toutes les autres dimensions culturelles, sociales et spirituelles (Parc Canada 2008, 

11). Le territoire dépeint notre culture et il doit en être tout autant pour sa 

restauration. Encore une fois, les termes « restauration » ou « protection » n’ont 

aucun sens s’ils ne s’ancrent pas dans le contexte culturel dans lequel ils doivent être 

considérés.  

 

L’ aire protégée se voit donc comme une occasion de mettre en oeuvre plusieurs 

projets à long terme qui nous tiennent à cœur. Or, la capacité d’orienter nos priorités 

sur notre territoire se développera seulement si, dès aujourd’hui, nous participons à la 

gestion de l’aire protégée et que nous en retirons des bénéfices sur le plan 

économique comme social, dès aujourd’hui. De ce fait, la prochaine section indique 

comment nous voyons notre participation actuelle dans la gestion de l’aire protégée.  

2.6 Notre participation à la gestion de Masko Cimakanic Aski  

2.6.1 Participation à l’établissement d’un nouveau plan de conservation  

Notre territoire ancestral ne peut être considéré comme une « réserve de 

biodiversité », tel que décrit actuellement dans le Plan de conservation de la Réserve 

de biodiversité projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 2008). 
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Davantage qu’un écosystème « rare »2, la richesse de notre territoire se trouve 

également dans les éléments culturels qui le constituent et c’est d’ailleurs pour cette 

raison que nous souhaitons l’agrandissement l’aire protégée. Cette mauvaise 

catégorisation de l’aire protégée a donné lieu à une direction erronée du présent Plan 

de conservation.  

La rédaction d’un nouveau plan se voit donc essentielle. Cette nouvelle version doit 

réfléchir à la redéfinition d’un type d’aire protégée autochtone. Il doit y inclure la 

toponymie officielle atikamekw, nos descriptions du territoire, nos sites culturels et 

sacrés, nos pratiques culturelles et notre mode de gouvernance. Par la suite, il serait 

important de revoir la section « Régime d’activités » pour que la communauté puisse 

y instaurer des règlements spécifiques. Par exemple les chefs de territoire, qui 

s’occupent de répertorier les connaissances sur les différentes espèces, devraient 

participer (voir être responsable) de l’établissement des quotas de chasse et de pêche 

sur le territoire de Masko Ciamakanic Aski. Par ailleurs, la formation des agents 

territoriaux comme mentionnée dans la section «  Nos demandes » devrait servir à 

l’application des règlements instaurés dans cedit document. Le régime d’activités doit 

donc être en cohérence avec le mode de vie et les besoins atikamekw.  

2.6.2 Intégration des observations atikamekw en matière d’environnement 

Les familles de la communauté perçoivent plusieurs impacts en regard aux 

changements climatiques. Actuellement à Wemotaci, le Bureau de gestion territoriale 

a entrepris des démarches pour répertorier ces observations pour identifier plus 

clairement les impacts environnementaux pour ainsi les prévenir et réduire leurs 

méfaits. Ces observations doivent être utilisées dans la constitution d’un programme 

environnemtal pour l’orientation des initiatives écologiques et des recherches. Masko 

																																																								
2	Comme soulevé lors de la sélection d’une partie de ce territoire comme territoire d’intérêt 
(C43) par le MDDEP en 2007, la particularité de ce territoire se constitue à travers son 
écosystème « rare », composé de buttes et de buttons	
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Cimakanic Aski se voit donc comme moyen d’engager un processus qui réponde aux 

inquiétudes environnementales des familles atikamekw.  

 

Par exemple, nous observons plusieurs changements comportementaux chez certaines 

espèces animales. Ce type de considérations pourraient servir à lancer une recherche 

participative sur la santé de ces espèces. Davantage, nous jugeons important de miser 

sur la réintégration d’espèces. Encore une fois, notre point de vue sur la question 

pourrait faciliter la mise sur pied de programme de réintégration par exemple, pour: le 

caribou des bois, le castor, l’aigle, le pygargue3, le carcajou, la tortue des bois, la 

plantation de feuillus durs comme l’érable et le frêne. 

2.6.3 Pouvoir bénéficier du développement touristique 

À l’heure actuelle, le développement touristique engendre plusieurs problèmes, 

puisque ce dernier ignore notre présence et nos pratiques sur le territoire. La relation 

entre les villégiateurs et la communauté de Wemotaci doit être amenée à changer. 

 

 De ce fait, il doit y avoir un moratoire sur le développement de nouveaux baux de 

villégiature. Bien qu’un moratoire soit déjà instauré sur l’aire protégée des Basses-

Collines-du-Lac-Coucou, il doit être effectif sur l’ensemble du territoire de Masko 

Cimakanic Aski. Des avenues telles que l’obtention d’un premier droit de refus 

pourraient être envisagées (Dowsley 2008). Ce principe correspondrait au transfert 

des responsabilités de la ville de la Tuque à la communauté de Wemotaci lors de la 

cessation ou le non-renouvèlement d’un bail. En fait, nous invoquons à ce sujet, les 

																																																								
3	Par exemple au Québec le pygargue à tête blanche a été désignée comme espèce vulnérable 
en 2003 par le gouvernement du Québec. Suite à cela, un plan de rétablissement de l’espèce a 
été faits où divers inventaires ont été réalisés. Pour cela toute une collaboration a vu le jour 
entre des groupes experts [Regroupement de QuébecOiseau (RQO), Équipe de rétablissement 
des oiseaux de proie (ÉROP)], le gouvernement du Québec [le ministère des ressources 
naturelles et de la faune (MRNF)], la société d’État d’Hydro-Québec et le gouvernement du 
Canada [Service canadien de la Faune (SCF)] (Shaffer et al 2011)  
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mêmes raisons que la municipalité pour avoir un contrôle sur ces baux; c’est-à-dire 

que nous maintenons une intention d’améliorer notre emprise sur le développement 

touristique, de manière à ce qu’il soit plus harmonieux, de même que nous souhaitons 

développer des mécanismes pour avoir avoir accès à de nouvelles sources de revenus. 

La détention des baux de villégiature nous donnerait accès à des fonds et des 

établissements intéressants servant à promouvoir l’activité en forêt selon notre vision 

et notre culture. 

2.6.4 Participation à la planification du développement stratégique du territoire  

Par ailleurs, il est primordial pour nous de trouver des façons pour accéder plus 

facilement aux suivis quant au développement territorial.  De même, nous cherchons 

à ce que nos besoins et nos intérêts soient mieux à même d’influencer les projets de 

développement. Nous voulons être impliqués à l’intérieur des décisions en rapport 

aux nouveaux « claims » miniers, des prochaines coupes forestières, du 

développement de nouveaux chalets touristiques, nous voulons participer aux 

activités de « rubannage » des compagnies forestières, etc.  

 

Ces considérations devront être discutées formellement à travers la négociation d’une 

entente de principes. En ce sens, la prochaine section permet de situer nos présentes 

intentions à la lumière d’ une mise en contexte de l’implantation de la réserve de 

biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou. L’état de la situation qui en est 

dressé rend indéniable la pertinence d’affirmer nos présentes volontés politiques (tout 

comme il soutient le droit qui nous renvie de le faire). 
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3 ÉTAT DE LA SITUATION  

3.1 Historique de la démarche  

3.1.1 L’établissement de la réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-
Coucou  

Depuis plus de 10 ans, les membres du projet Masko Cimakanic Aski ont œuvré pour 

la protection de leur territoire ancestral par l’entremise d’un projet environnemental. 

C’est d’ailleurs à la  suite d’une demande de la communauté de Wemotaci que le 

territoire d’intérêt des Basses-Collines-du-Lac-Coucou a été retenu comme « réserve 

de biodiversité » en 2007. Or, actuellement, dans le Plan de conservation de la 

Réserve de biodiversité projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (publié par le 

gouvernement du Québec en 2008), les considérations, observations et objectifs 

poursuivis par la communauté atikamekw n’apparaissent à aucun endroit dans ce 

document (Québec 2008). Le type d’aire protégée et le régime d’activités ont été 

déterminés de manière unilatérale par le gouvernement. D’ailleurs, le document omet 

la présence constante de notre population sur ce territoire. Cette omission répercute 

grandement notre qualité de vie.  

 

C’est ainsi que nous jugeons que l’instauration de l’aire protégée en 2008 s’est faite 

trop rapidement, sans avoir réellement pris en compte la communauté de Wemotaci. 

Or, 10 ans suivant son établissement, il est maintenant temps de considérer les 

Atikamekw comme acteurs de premier plan dans ce projet.  

 

À cet effet, les limites et la localisation de cette aire protégée ne répondent pas à nos 

objectifs de conservation sur ce territoire. Principalement, la superficie de cette zone 

demeure insuffisante pour protéger la biodiversité et assurer le maintien de nos 

moyens de subsistance. Nous pouvons d’ailleurs tracer un parallèle avec les lacunes 

que présente la loi pour la conservation du patrimoine naturel du Québec, qui 
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n’accorde qu’un rôle superficiel aux communautés locales en matière de décision 

concernant la création ou la gestion d’une aire protégée.  

3.1.2 Loi pour la conservation du patrimoine naturel de 2002 

La loi pour la conservation du patrimoine naturel datant de 2002 est donc 

inadéquate, puisque les communautés locales ne sont intégrées que partiellement dans 

ce processus. Actuellement, bien qu’il y ait des tentatives de cogestion ou des 

démarches de consultation, le gouvernement du Québec est le seul détenteur des 

droits en matière de gouvernance sur l’aire protégée actuelle. L’article 27 de la loi sur 

la conservation du patrimoine naturel confère ainsi l’ensemble des pouvoirs 

décisionnels au ministre du MDDELCC et au gouvernement pour l’établissement du 

plan de conservation4, qui détermine le statut de l’aire protégée et les mesures de 

conservation. Bien que l’article 39 de cette loi indique que toute « réserve de 

biodiversité » doit être soumise à une audience publique 5prévue par le BAPE avant 

l’obtention d’un statut permanent, les communautés ne sont pas consultées en amont; 

les audiences publiques ne servant qu’à valider un projet déjà constitué. Davantage la 

communauté est actuellement consultée au même titre que les autres tiers présents sur 

le territoire. Or, les Atikamekw détiennent des droits et intérêts particuliers. Cet 

élément justifie la nécessité d’intégrer  une participation entière des autochtones au 

chapitre légiférant sur la création et la gestion des aires protégées.  

 

Dans l’établissement du territoire d’intérêt c-43 en 2007 (voir annexe 2), le MDDEP 

mentionne que le choix de protéger cette zone s’est fait conformément aux demandes 

de la communauté de Wemotaci. Or, bien que la création de la réserve de biodiversité 

des Basses-Collines-du-Lac-Coucou résulte de l’expression de notre volonté à voir ce 

territoire protégé, cet aspect ne figure nulle part dans le plan de conservation 

																																																								
4	Loi sur la conservation du patrimoine naturel du Québec. RLRQ, c C-61.01 
5	Ibid, art 39 
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(Québec 2008) et nous n’avons pas été consultés au niveau des mesures ou des 

règlements en matière de protection. Nous ne désirons plus être en constante réaction 

avec les décisions gouvernementales. Nous voulons contribuer à travers une réelle 

collaboration où nous sommes inclus en amont du processus.  

3.1.3 Moratoire (gel et dégel) concernant la partie sud du territoire  

 En vue d’ouvrir un dialogue pour l’avenir de ce territoire, les membres du projet ont 

formulé une demande de moratoire sur le développement forestier le 17 décembre 

2009 (voir Annexe 3). Ce moratoire renvoie au secteur sud de Masko Cimakanic Aski 

(soit la zone hachurée sur la carte en annexe 1). La réserve de biodiversité actuelle 

englobe une zone de 177km2 alors que nous jugeons important de conserver 598km2.  

 

Ce moratoire avait pour but d’arrêter les coupes forestières, le temps d’entamer un 

dialogue avec le Ministère du Développement durable de l’Environnement et des 

Parcs (MDDEP) pour le projet agrandissement de l’aire projetée des Basses-Collines-

du-Lac-Coucou et la mise en œuvre du projet à l’époque nommée à l’époque 

kokokoho Aski. La discussion entamée avec le MDDEP concernant la protection 

d’une partie du territoire familial traditionnel (reconnue comme étant « réserve de 

biodiversité projetée » des Basses-Collines-du-Lac-Coucou), laissait paraitre une 

possible entente sur cette question (voir Annexe 4). Ce moratoire se voulait alors un 

moment permettant la tenue de réelles discussions avec le gouvernement, discussions 

qui n’ont malheureusement pas actuellement lieu.  

 

Suivant cette demande, un moratoire comprenant le premier agrandissement fût 

effectivement accepté par la ministre du Développement durable et des parcs de 

l’époque, Line Beauchamp, venant momentanément freiner le développement 

forestier. Or, bien que, la discussion n’avait toujours pas été entamée, une lettre (voir 

annexe 5) envoyée le 22 décembre 2014 par le Ministère des Forêts, de la Faune et 

des Parcs, destinée au Conseil des Atikamekw de Wemotaci, informe que les forêts 
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du secteur sud sont à nouveau rendues disponibles pour la « récolte » forestière. Cette 

décision d’interrompre le moratoire pour la partie sud fut rendue de façon unilatérale 

par le ministère (la décision semble avoir été prise par la direction régionale de la 

Mauricie), sans consultation préalable de la communauté de Wemotaci. 

3.1.4 Masko Cimakanic Aski : un dossier actif  

Le dossier concernant Masko Cimakanic Aski est toujours demeuré actif, malgré un 

ralentissement des activités expliqué par des changements dans l’organisation interne, 

le changement de Chef pour Constant Awashish en 2014, ainsi que des lacunes en 

termes de soutien financier ou de ressources. Or, l’urgence d’agir s’est dessinée 

récemment au constat des coupes forestières aux km 77 et 74 de la route R0461, ainsi 

que celles entamées aux environs du lac Jack, à la hauteur du km 83, frôlant la 

frontière de l’aire de Masko Cimakanic Aski. Les membres du projet, appuyés par le 

Conseil des Atikamekw de Wemotaci (CAW) et le Conseil de la Nation atikamekw 

(CNA), réclament la reconduction d’un moratoire sur ce territoire, dans le but 

d’agrandir l’aire protégée et d’entamer sa planification d’aménagement concerté. 

Ainsi dit, malgré le fait que ces coupes ne touchent pas actuellement Masko 

Cimakanic Aski, il ne demeure pas moins qu’aux yeux des membres du projet (ainsi 

que de la communauté), elles restent inquiétantes laissant présager des coupes sur le 

territoire pouvant entraver la réalisation du projet. À cet effet, si le dossier était 

demeuré davantage inactif durant les dernières années, plusieurs ressources déployées 

notamment l’obtention de financement de recherche universitaire (un contrat signé 

avec l’UQAM) ainsi que l’appui du Conseil de la Nation atikamekw par l’entremise 

du Secrétariat au territoire apporter un soutien à ce projet pour procéder plus 

rapidement.  
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3.2 Lacunes de l’approche actuelle et préjudices vécus   

L’Union internationale pour la conservation de la nature mentionne cinq raisons pour 

créer une aire protégée :   

 

Ø Pour conserver la beauté emblématique ou pour la particularité d’un paysage 

Ø Pour permettre ou faciliter l’accès de ce lieu au peuple (pour des visées 

éducatives et touristiques) ;  

Ø Comme moyen de contrecarrer le développement ou l’exploitation des 

Ressources ; 

Ø Pour la préservation d’une espèce ou d’un écosystème ; 

Ø Pour la préservation de valeurs culturelles (Dudley 2008, 12).  

 

Ces raisons entrent plus qu’en conformité avec les nôtres et viennent permettant de 

soutenir la nature de notre démarche. Cependant, en ce moment, plusieurs de ces 

éléments demeurent absents dans l’approche de gestion actuelle, nous causant 

préjudice. La marginalisation notre voix engendre conséquemment des orientations 

de conservation qui ne tiennent pas compte de notre perspective. Par exemple des 

éléments comme : l’importance de rendre accessible ce lieu au peuple, la 

préservation d’un écosystème dans son ensemble et la préservation de valeurs 

culturelles. Ces lacunes identifiées expliquent les préjudices que nous vivons, qui 

atteignent directement nos droits ancestraux sur le territoire. Finalement, les 

dommages encourus par cette atteinte ont des répercussions constantes, sur tous les 

plans de la vie en communauté.  

 

Ainsi, nous devons nous doter d’un espace culturel « sécurisé ». C’est-à-dire un 

espace où y est préservée la qualité environnementale d’un territoire suffisamment 

vaste afin d’y assurer la survie de notre mode de vie, symbole de notre identité 

culturelle. Autrement, cela engendrera une dévalorisation de nos coutumes, 
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provoquant une insécurité culturelle, une perte identitaire d’où s’aggravent des 

problèmes de santé mentale et autres problèmes sociaux.  

 

C’est dans cette mesure que nous avons identifié trois constats qui appuient la 

nécessité de protéger l’ensemble du territoire de Masko Cimakanic Aski. 

Premièrement, la délimitation des zones protégées est inappropriée. Deuxièmement, 

la zone de protection en regard aux problèmes environnementaux que nous avons 

constatés est insuffisante. Finalement, le modèle de gouvernance et de gestion de 

l’aire protégée doit être transformé, pour y inclure nos besoins et initiatives, qui sont 

détaillés dans cette dans la section 3.  

3.2.1 Délimitation inadéquate  

Les limites géographiques actuelles de la réserve de biodiversité des Basses-

Collines-du-Lac-Coucou sont actuellement inadéquates, puisqu’elles ne reflètent pas 

nos besoins et les objectifs que nous poursuivons à travers l’établissement d’une aire 

protégée est, une protection environnementale se référant à notre vision de la 

biodiversité et la création d’un espace de « sécurité culturelle » 

3.2.1.1 Fragmentation de la protection du territoire  

 Les démarches entreprises sur le territoire pour la conservation, soit l’aire protégée 

des Basses-Collines-du-Lac-Coucou et la présence plus au sud de certains refuges 

biologiques, sont des méthodes de protections territoriales qui nous semblent 

actuellement insuffisantes. À cet effet, les refuges biologiques, qui assurent 

actuellement la protection de vieilles forêts ou de certains milieux humides (voir 

Annexe 1), favorisent une protection fragmentée du territoire et même s’ils protègent 

certains milieux précis, ces méthodes ne garantissent pas une protection « dans son 

ensemble » et demeurent d’ailleurs contraires à notre vision de la protection de la 

biodiversité.  

 



	 24	

À titre d’exemple, nous avons identifié une multitude de petites « swamp » sur le 

territoire. Selon nos observations, ces milieux sont essentiels pour l’orignal, 

notamment pour la femelle au moment de donner naissance. Or, avec les présentes 

délimitations, ces endroits ne sont pas protégés, nuisant au maintien des habitudes de 

l’espèce et du rapport qu’elle entretient avec son milieu. Aussi, comme il sera décrit 

dans la prochaine section, ces démarches laissent en plan une partie importante de la 

démarche de la conservation sur ce territoire, c’est-à-dire la protection des valeurs 

culturelles atikamekw. D’ailleurs, le rapport publié par la Société pour la Nature et 

les parcs du Canada mentionne qu’une des faiblesses au Canada se rapporte aux trop 

petites superficies qui sont protégées, ce qui ne favorise pas la « connectivité » entre 

les zones, empêchant la protection globale d’un écosystème ( SNAP 2015, 7). 

3.2.1.2 Ignorance des aspects culturels à conserver 

La délimitation des zones à conserver doit tenir compte de la présence des 

Atikamekw sur le territoire, au même titre que d’une faune et d’une flore particulière. 

Actuellement, ces éléments n’ont pas été considérés ce qui constitue une 

transgression à nos droits ancestraux. Les aspects culturels s’entendent ici comme la 

protection des lieux et des sites culturels, mais aussi comme la protection des 

pratiques culturelles garantes du bien-être d’un peuple. D’ailleurs, considérer les 

aspects culturels devrait mener le gouvernement à conclure la nécessaire protection 

du territoire de Masko Ciamakanic Aski dans son entièreté. En effet, la superficie 

demandée est fondamentale à la préservation d’un espace de « sécurité culturelle » où 

l’on peut en tant que culture distincte continuer à entrevoir des projets pour se 

renouveler en tant que peuple.  

3.2.2 Protection environnementale insuffisante 

3.2.2.1 Les coupes forestières  

Les coupes forestières sont probablement la plus grande source de détresse 

environnementale sur notre territoire, tant sur le plan historique qu’actuellement. En 
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effet, le développement économique se caractérise principalement par les activités 

forestières et l’industrie de pâtes et papiers (BVSM 2014, 227). Au fil du temps, 

plusieurs interventions intensives en foresterie n’ont pas tenu compte de l’écologie, 

répercutant de diverses manières sur l’habitat faunique et floristique (BVSM 2014). 

Ainsi, encore aujourd’hui, les coupes forestières fragmentent les habitats naturels des 

animaux et les cours d’eau, détruisent le paysage esthétique, nous contraignent dans 

la pratique de nos activités traditionnelles et ruinent ou endommagent nos lieux 

sacrés. Ces coupes forestières engendrent ou accentuent d’autres conséquences 

environnementales notoires telles que les feux de forêt, la vulnérabilité de certaines 

espèces. Aussi, l’utilisation de pesticides par ces industries a des répercussions 

directes ou indirectes sur la santé des animaux, des plantes, sur nous-mêmes. Enfin, 

ces activités de développement engendrent un risque d’augmentation du phénomène 

des changements climatiques. 

 

C’est donc dans cette logique que nous voulons entreprendre des moyens pour 

contrecarrer la perte de notre territoire et sa dégradation constante. Il est plus que 

temps de prendre des mesures locales visant à lutter contre les changements 

climatiques et autres enjeux environnementaux. Nous avons donc répertorié ce qui 

selon la littérature scientifique et selon nos observations semble important à 

considérer.  

3.2.2.2 L’Utilisation de pesticides  

Les pesticides utilisés par les compagnies forestières (soit les phytocides et les 

insecticides) ont des conséquences sur l’environnement, sur les espèces et sur les 

êtres humains. L’ingestion de pesticides peut engendrer des maux de tête, des 

irritations cutanées, des nausées ou étourdissements, de la fatigue ou un manque 

d’appétit. Les risques sont plus élevés chez les enfants en bas âge (Santé Canada 2011 

cité par BVSM 2014). Les contacts directs ou indirects avec l’eau ou avec des sols 

contaminés peuvent être à l’origine d’anomalies. Chez les poissons, par exemple, on 
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observe des anomalies externes lorsqu’il y a une forte concentration de pesticide, il y 

aura à ce moment des déformations, de l’érosion des nageoires, des lésions et des 

tumeurs (BVSM 2014). 

3.2.2.3 Les Feux de forêt  

Les ainés dans notre communauté nous ont toujours sensibilisés aux bienfaits des 

feux de forêt sur l’environnement ; ils sont essentiels au maintien de l’équilibre 

écosystémique. Or, les feux de forêt sont de plus en plus fréquents, et sont souvent 

dus à des causes humaines. En 2010, c’est une cinquantaine de feux qui ont pris 

forment, dont une dizaine sont demeurés hors de contrôle. Les Atikamekw de 

Wemotaci ont d’ailleurs dû être évacués. « Des 258 000 hectares de forêt qui ont 

brulé au Québec cette année-là, 105 000 hectares étaient en Mauricie, répartis en sept 

incendies majeurs » (RNCRE 2015). Non seulement le risque de feux de forêt 

augmente avec les changements climatiques et les coupes forestières intensives, mais 

ces feux de forêt vont également engendrer d’autres phénomènes environnementaux 

affectant négativement la qualité des eaux, des plantes, de différentes espèces et aussi, 

notre quotidien sur le territoire (BVSM 2014 ; Hardy 2011).  

3.2.2.4 Espèces menacées  

 Les activités touristiques et la foresterie mettent à mal plusieurs espèces. Les 

principaux éléments conduisant à ce statut sont la chasse excessive, la perte d’habitat 

et la prédation. Nous savons tous que les baux de villégiature sont très populaires en 

Haute-Maurice, et ce type de chasse additionnée des coupes forestières et des feux de 

forêt affectent l’habitat de plusieurs espèces (Courtois et al 2003). À ce sujet, avec la 

loi sur les espèces menacées ou vulnérables de 1989, le gouvernement s’est engagé à 

la protection de l’ensemble de la diversité génétique de la faune et de la flore sur le 

territoire (MDDEFP 2009 a repris par BVSM 2014,106).  

Ainsi, dans la région du bassin versant du Saint-Maurice, des espèces telles que la 

tortue des bois, le faucon pèlerin, le garrot d’Islande et le pygargue à tête blanche sont 
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catégorisées comme espèces vulnérables. Le carcajou et le pic à tête rouge ont été 

désignés Espèces menacées (BVSM 2014, 107). Au niveau de la flore, c’est une 

vingtaine d’espèces qui sont menacées ou susceptible de l’être. Les facteurs qui 

accentuent la menace sont : la vulnérabilité de leur milieu (souvent localisé dans des 

milieux humides), les coupes forestières, le prélèvement excessif à des fins horticoles 

et la prolifération et la concurrence avec des espèces exotiques ou envahissantes 

(BVSM 2014, 226).  

3.2.2.5 Les changements climatiques 

Les changements climatiques entrainent l’augmentation des risques des feux de forêt, 

des risques qui sont déjà fortement accentués au travers du développement de 

l’industrie forestière. Selon le RNCRE, c’est l’industrie du tourisme qui risque en 

Mauricie d’être aussi affectée par les changements climatiques qui menacent certains 

milieux de vie et de nombreuses espèces de plantes et de poissons. Par ailleurs, de 

nouvelles espèces pourraient apparaitre, et d’autres, voir leur nombre augmenter, ce 

qui affecterait l’équilibre des écosystèmes et provoquerait une compétitivité entre les 

populations, phénomène justement identifier par le BVSM comme cause nuisant à la 

survie de plusieurs espèces floristiques endogènes (RNCRE 2015).  

3.2.3 Un modèle de gestion et de gouvernance inadéquat  

Comme mentionné préalablement, nous n’avons actuellement qu’un rôle mineur à 

jouer dans la gestion et l’organisation de cette aire protégée, lors de la consultation 

publique du BAPE, alors que l’ensemble des décisions aura été pris. Or, selon les 

l’UICN, voici certains critères qui devraient servir à déterminer qui détient 

compétence en matière de gouvernance d’une aire protégée :  

Ø La continuité de la relation (par exemple les résidents et utilisateurs de 
ressources de longue date), qui peut conférer des droits de gouvernance, 
d’occupation, d’usage, etc. ;  
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Ø La dépendance directe à la terre, à l’eau et aux ressources naturelles pour la 
subsistance et/ou les revenus de base ;  

  
Ø Un engagement certain et des efforts importants investis dans un territoire 

pour sa conservation, ce qui peut conférer des mérites ou le droit à des 
compensations ;   
 

Ø La possession de connaissances et de savoir-faire uniques, précieux pour 
prendre des décisions avisées (Borrini-Feyerabend et al 2014, 11-12). 
 

Selon ces quatre critères, notre communauté devrait jouer un rôle clé en matière de 

gouvernance et de gestion. C’est donc visant l’atteinte d’une entente collaborative en 

ce qui a trait à l’avenir de ce territoire, que nous insistons sur le fait que la Loi de 

conservation du patrimoine naturel (Québec 2002) ainsi que le Plan de conservation 

de la Réserve de biodiversité projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 

2008) soient actuellement inadéquats pour garantir une conservation efficace du 

territoire.  

3.3 Nos demandes  

La dégradation constante de notre territoire ancestral accentuant l’insécurité 

culturelle, la négligence de notre présence et de notre participation lors de 

l’élaboration du dernier Plan de conservation de l’actuelle aire protégée, permet de 

justifier nos présentes demandes. Or, plus que des demandes, nous jugeons qu’il est 

du devoir du gouvernement, voire dans son obligation, d’agir rapidement sur ces 

questions et ainsi réparer les divers préjudices vécus par la communauté. Le 

gouvernement a ainsi le devoir d’agir promptement sur les points suivants soit :  

Ø La réinstauration d’un moratoire des coupes forestières conforme au secteur 
compris à l’intérieur de la ligne vert pâle (voir annexe 1) ; 
 

Ø L’imposition d’un moratoire quant à l’allocation de nouveaux baux de 
villégiature sur l’ensemble de Masko Cimakanic Aski ; 
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Ø L’obtention d’un fond monétaire afin de former des agents territoriaux 
atikamekw (Tapahiskan iriniw), responsables de faire un suivi, de la 
surveillance et de rendre effectif les règlements sur le territoire.  
  

Ø L’obtention d’un fond nécessaire à la préservation et à revitalisation des sites 
culturels ; 
 

Ø L’obtention d’un statut permanent d’aire protégée concernant l’ensemble du 
secteur. 
 

Ø  La désignation de cette aire protégée sous le nom de Masko Cimakanic Aski  
 

Ø  La désignation de la toponymie officielle en conformité à l’ensemble des 
toponymes atikamekw déjà identifiés sur le territoire. 

 
La prochaine section présente les principaux arguments sur le plan politique et 
juridique en faveur à la mise en œuvre d’un tel projet. 	  
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4 Arguments pour la reconnaissance de Masko Cimakanic Aski  
	
Le gouvernement a le devoir et l’avantage de nous prêter oreilles. Trois principaux 

arguments marquent l’obligation et l’intérêt qu’a le gouvernement à soutenir un tel 

projet :  

Ø Pour respecter les droits et obligations en présence  

Ø Pour assurer une cohérence avec les engagements du Québec 

Ø Pour s’inspirer des pratiques novatrices projetant le Québec à l’avant-scène 

d’une nouvelle ère de réconciliation reconnaissant les aires protégées 

communautaires et autochtones.  

4.1 Respecter les droits et obligations en présence  

4.1.1 Droits ancestraux et titre atikamekw  

Les dernières décennies démontrent la reconnaissance des droits ancestraux par la 

Cour Suprême du Canada tout comme au niveau des initiatives politiques. Qu’il soit 

question de l’article 35 de la loi constitutionnelle de 19826 de l’arrêt Delgamuuk en 

1997, des arrêts Haïda et de Taiku River en 2004, l’arrêt de la Première nation crie 

Mikisew en 2005 (AADNC 2011)7 ou du jugement de Tsilqot’in en 2014, ils 

marquent une reconnaissance de plus en plus claire des droits ancestraux autochtones 

(Opalka 2014).  

 

Le 26 juin 2014, la Cour suprême du Canada a accordé un titre aborigène sur le 

territoire des Tsilhqot’in en Colombie-Britannique. Les Tsilhqot’in sont maintenant 

reconnus comme possédant le droit de décider comment leur territoire sera utilisé, le 

																																																								
6	Loi constitutionnelle de 1982. Art 35, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le 
Canada. (R-U), 1982, c 11.  
	
7 Ces arrêts donnant lieu à l’obligation de consultation et d’accommodements des peuples 
autochtones. 
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droit d’occuper et de jouir du territoire, le droit de le posséder, le droit d’obtenir les 

bénéfices économiques sur celui-ci, le droit de l’utiliser et de le gérer pro-activement 

(Borrows 2015). Le titre aborigène octroie l’exclusivité en regard à l’occupation et 

l’utilisation du territoire. Selon le professeur en droit autochtone de l’Université de 

Victoria John Borrows, ce cas est des plus significatif : « It contains ground-shifting 

implications. Canada is a better place as a result in its 153 paragraphs. It sets a new 

world standard » (Borrows, 2015, 704). Voici que la communauté s’est dotée d’un 

puissant outil de protection sur leur territoire ancestral et c’est suite à cela qu’ils ont 

d’ailleurs créé le Dasiqox Tribal Park (voir carte annexe 8), un parc dédié à la 

protection environnementale (voir section 4.3.2). Cette aire de conservation ne se 

trouve pas sur le territoire associé au titre aborigène obtenu, renforçant le fait que 

l’obtention du titre ancestral sur un territoire et la nécessité de considérer les droits 

ancestraux autochtones sont deux choses distinctes.  

 

D’ailleurs, le contexte de la Nation Tsilqhot’in est similaire au cas atikamekw. Les 

deux Nations possèdent un titre non éteint, dont la crédibilité est reconnue par le 

gouvernement fédéral et provincial, les deux nations étant en processus de 

négociation de traité depuis plus de 35 ans. En effet, le titre ancestral peut conférer 

des droits au territoire même, comme entendu dans le jugement de la nation des 

Tsilqhot’in. À travers le titre ancestral, le gouvernement a le devoir de reconnaître 

notre droit de gestionnaire du territoire. Le gouvernement n’est donc pas en posture 

d’occulter les droits ancestraux qui nous reviennent. Alors bien que la création de 

l’aire protégée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou puisse être bénéfique sur le plan 

environnemental ou communautaire, elle demeure préjudiciable sur le plan juridique, 

nos droits ancestraux n’étant pas respectés.  

 

Enfin, cette responsabilité incombe autant au gouvernement fédéral qu’à celui du 

provincial. Selon l’Association des Premières Nations du Québec et du labrador 

(APNQL) : « Les provinces canadiennes ne détiennent pas, et n’ont jamais détenu, 



	 32	

des droits exclusifs sur les terres publiques dont elles sont propriétaires. Leur droit 

de propriété est subordonné au titre aborigène (ou titre indien) et aux autres droits 

ancestraux » (APNQL 2004, 5). Cela se rapporte à l’obligation du gouvernement 

provincial à reconnaitre l’existence réelle et applicable d’un titre autochtone sur les 

terres publiques du Québec, rejetant l’idée que le gouvernement détiendrait une 

compétence exclusive à l’égard de celles-ci. Il est aujourd’hui impossible de nier la 

reconnaissance en droit canadien de l’existence continue d’un titre ancestral ayant des 

effets en planification du développement et de gestion du territoire. 

 

Pour nous, les droits ancestraux, c’est le droit de protéger notre territoire pour 

protéger nos racines traditionnelles qui sont garantes de notre culture présente et 

future. Les droits ancestraux, c’est le droit à la mémoire d’un peuple. La réalisation 

du projet Masko Cimakanic Aski est donc un moyen pour protéger « tout ce vivant » 

qui existe et que nous faisons exister au travers le maintien de nos traditions qui 

prennent forme sur notre territoire ancestral. 

4.1.2 L’obligation de consulter et d’accommoder  

Si le titre ancestral confère des droits de gestion du territoire, minimalement, le 

Canada a l’obligation de consulter et d’accommoder les peuples autochtones 

lorsqu’il : « envisage une conduite susceptible d’avoir des effets préjudiciables sur 

des droits ancestraux ou issus de traités, établis ou potentiels. » (AADNC 2011, 1). 

De ce fait, le gouvernement n’a, en aucun cas, le pouvoir de gérer les terres publiques 

de manière unilatérale sans tenir compte de nos droits ancestraux qui visent à 

préserver nos pratiques culturelles et notre mode de vie. Cette obligation a donc un 

effet sur la portée immédiate d’une reconnaissance de notre droit au territoire, et ce, 

avant même qu’un traité ne soit conclu avec la nation. 
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4.1.1 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones  

Le contexte international dans lequel évoluent les enjeux autochtones accorde une 

importance grandissante aux peuples autochtones. À cet effet, la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones reconnait un ensemble de droit à 

nos peuples comme : le droit à l’autodétermination, le droit à la pratique et la 

revivification de leur culture, le droit d’occuper leur terre, etc. Par exemple, à travers 

l’article 26 et 31 sont reconnus nos droits au territoire et nos droits à l’auto 

gouvernance, légitimant nos requêtes : 

Article 26 

1. Les peuples autochtones ont le droit aux terres, territoires et ressources 
qu’ils possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou 
acquis. 
2. Les peuples autochtones ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en 
valeur et de contrôler les terres, territoires et ressources qu’ils possèdent parce 
qu’ils leur appartiennent ou qu’ils les occupent ou les utilisent 
traditionnellement, ainsi que ceux qu’ils ont acquis. 
3. Les États accordent une reconnaissance et une protection juridique à ces 
terres, territoires et ressources. Cette reconnaissance se fait en respectant 
dûment les coutumes, traditions et régimes fonciers des peuples autochtones 
concernés. 
 

Article 31 

Les peuples autochtones ont le droit de préserver, de contrôler, de protéger et 
de développer leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs 
expressions culturelles traditionnelles ainsi que les manifestations de leurs 
sciences, techniques et culture, y compris leurs ressources humaines et 
génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur connaissance des 
propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur littérature, leur 
esthétique, leurs sports et leurs jeux traditionnels et leurs arts visuels et du 
spectacle. Ils ont également le droit de préserver, de contrôler, de protéger et 
de développer leur propriété intellectuelle collective de ce patrimoine culturel, 
de ce savoir traditionnel et de ces expressions culturelles traditionnelles 
(ONU 2007).  
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D’ailleurs, c’est en considérant l’authentification de cette Déclaration faite par le 

Canada, que nous jugeons légitime de rendre compte des différents articles de cette 

Déclaration. En effet, depuis mai 2016, la ministre des Affaires autochtones et du 

Nord, Carolyn Bennet, soutient que le Canada a renoncé à son statut d’objecteur à la 

DDPA et comptait dorénavant donner un appui « sans réserve » à la déclaration des 

Nations Unies. Carolyn Bennett indiquait ainsi que le Canada se devait d’aller de 

l’avant dans le respect de cette déclaration, l’article 35 de sa constitution 

reconnaissant clairement les droits autochtones (Radio-Canada 2016). Nous 

réaffirmons donc avec fermeté nos droits au territoire où nous devrions avoir un rôle 

de premier plan sur le devenir de celui-ci.  

4.1.1  Déclaration de souveraineté atikamekw  

Depuis 2014, les trois communautés atikamekw ont rendu publique la Déclaration de 

souveraineté atikamekw, qui affirme nos droits ancestraux sur l’ensemble du territoire 

du Nitaskinan (voir annexe 6) .C’est donc en regard à cette déclaration que se pose la 

responsabilité du gouvernement à recevoir et à traiter notre demande en ce qui a trait 

à l’avenir du territoire de Masko Cimakanic Aski. En effet, cette Déclaration est une 

expression de l’affirmation de nos droits ancestraux, droits qui sont reconnus par le 

gouvernement fédéral tout comme le gouvernement provincial et qui se doivent d’être 

mis en oeuvre.  

4.2 S’assurer une cohérence avec les engagements du Québec 

4.2.1 Engagement fédéral et provincial pour les aires protégées  

Depuis près de 15 ans, le gouvernement provincial du Québec a multiplié ses 

initiatives en termes de création d’aires protégées. Il s’est d’ailleurs démarqué à 

l’égard d’autres provinces en termes de volonté politique, ayant pris des objectifs 

ambitieux et s’étant adapté au contexte international, soit en respectant les normes 

proposées par l’UICN (Québec, 2009). Or, en date du 24 juillet 2017, Radio-Canada, 

qui résume le rapport de la société pour la Nature et les parcs du Canada (SNAP), 



	 35	

pose un constat clair : le Canada est bon dernier parmi les pays du G7 et le Québec 

retarde le Canada.  

Le gouvernement fédéral a pris des engagements afin de protéger 17% de son 

territoire d’ici 2020 alors qu’en ce moment, seulement 10,6% du territoire se voit 

conservé. Selon le directeur du SNAP :« On fait le calcul simple : ça va être difficile 

d’atteindre le 17% en 2020 ». En comparaison avec les 37,8% de l’Allemagne et les 

28,5% du Royaume-Uni, le Canada se trouve loin derrière. ( Radio-Canada 2017, 2).  

 

Au Québec, le constat est simliaire. En 2009, la ministre Line Beauchamp 

(Québec 2009, 2) prend des engagements au nom du gouvernement libéral provincial 

à l’égard de l’implantation de nouvelles aires protégées consolidant la protection 

d’une zone équivalente à 12 % du territoire provincial d’ici 2015. Or, le dossier 

publié par le SNAP indique que moins de 1% du territoire s’est ajouté au réseau 

d’aires protégées dans la province en six ans. En date du 31 mars 2016, le Québec 

comptait 155 436 km2 d’aires protégées, ce qui ne représente que 9,33 % de sa 

superficie (Québec 2016). Ce faisant, avec la création de Masko Cimakanic Aski, 

c’est un total de 421, 35 km2 qui s’additionnerait aux aires protégées. À l’échelle 

provinciale, c’est une augmentation de 0,02 % passant de 9,33 % à 9,35 % de la 

protection de son territoire. Nous tenons donc à rappeler la volonté du gouvernement 

en matière d’aire protégée et que par souci de cohérence, il lui soit important d’agir 

en fonction de ses engagements prit en 2009. 

4.2.2 Engagement régional pour le bénéfice de la Mauricie  

Par souci d’atteindre une certaine uniformité au travers le Québec, chaque région se 

mobilise autour de l’objectif du 12 % établi par le gouvernement provincial. Or, en 

Mauricie l’objectif de protection n’est pas encore atteint : ce n’est actuellement 

seulement 8,13 % (Annexe 6) du territoire de la Mauricie qui se trouve protégé. Il 

manquerait donc 1 545 km2 pour atteindre l’objectif. Donc, même en acceptant les 

nouvelles délimitations de Masko Cimakanic saki la Mauricie aurait toujours besoin 
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de protéger 1 124 km2 d’ici 2015. Convaincus que le projet Masko Cimakanic Aski 

entre tout à fait en concordance avec les objectifs poursuivis pour la création d’aires 

protégées, l’acceptation du projet, ne seraient ainsi qu’une démonstration de la 

cohérence des acteurs régionaux. 

4.2.3 Développement durable  

La tangente prise en ce qui concerne l’aire protégée néglige plusieurs aspects de la 

Loi sur le développement durable8. Pour s’assurer d’une cohérence et mettre sur pied 

un réel projet de développement durable, le gouvernement a le mandat d’orienter ses 

actions en fonction des principes énoncés à l’art.6. de cette présente loi. Or, plusieurs 

principes tels que : « santé et qualité de vie » 9 renvoyant directement à notre vision 

de la « sécurité culturelle » ; le principe de « participation et engagement »10 ; et 

finalement le principe de « subsidiartié »11 se voyant particulièrement éloquent dans 

le cas présent, constitue des fondements qui sont délaissés dans les démarches 

actuelles. À cet effet, pour que l’établissement de l’aire aire protégée soit conforme 

au projet de développement durable, il devrait accorder à notre peuple le droit de 

conserver un rapport harmonieux à la terre pour assurer notre qualité de vie, 

considérer notre vision pour assurer la mise en œuvre d’un plan environnemental 

adéquat et nous octroyer les pouvoirs et responsabilités qui nous reviennent de 
																																																								
8	Loi sur le développement durable du Québec. RLRQ,c D-8.1.1 
9Ibid, art.6 a) Ce principe stipule que : « les personnes, la protection de leur santé et 
l’amélioration de leur qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable. Les personnes ont droit à une vie saine et productive, en harmonie 
avec la nature »	
10	Ibid, art.6 e) « la participation et l’engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer 
sa durabilité sur les plans environnemental, social et économique »  
	
11	Ibid, art.6 g) Ce principe expose que: «  les pouvoirs et les responsabilités doivent être 
délégués au niveau approprié d’autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit 
être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des 
communautés concernés »  
	



	 37	

compétence comme de droit. Ainsi l’acceptation d’une aire protégée dans la version 

proposée dans ce document permettrait au Québec de respecter et de mettre en en 

évidence ses objectifs vis-à-vis le développement durable. 

4.2.4 Agenda 21c 

Le projet de Masko Cimakanic Aski s’intègre aussi parfaitement dans l’agenda 21 c 

du Ministère de de la Culture et des Communications, cherchant à donner l’impulsion 

à une vision renouvelée de la culture. Un des objectifs vise ainsi la promotion d’une 

culture comme : « un élément structurant de l’aménagement et du développement des 

territoires » (MCCC 2011, 19)  et travaille ainsi à faire : « reconnaître et respecter la 

relation étroite existant entre culture et territoire chez les nations amérindiennes et la 

nation inuite. Participer à la préservation ainsi qu’à la mise en valeur de leurs savoirs 

et usages traditionnels » (MCCC 2011,19).   

4.3 S’inspirer des pratiques novatrices ailleurs au Canada et dans le 
monde  

4.3.1  Aires protégées communautaires et autochtones (APAC) 

L’UICN accorde une place importante aux autochtones et aux communautés locales 

dans le processus de création d’aires protégées. L’organisation a même défini un type 

d’aire protégée par des groupes communauté ou autochtones (APAC) qui se définit 

comme : 

Des espaces géographiques clairement définis, dans des espaces terrestres et 
aquatiques occupés et utilisés de manière traditionnelle par une population 
autochtone, une nation ou une communauté donnée, qui sont volontairement 
dédiés et gérés, par des moyens efficaces, juridiques ou autres, y compris 
leurs lois et institutions coutumières, pour assurer la conservation à long 
terme de la nature et des services éco systémiques associées, ainsi que la 
protection des communautés résidentes, de leur culture, de leurs moyens de 
subsistance et de leurs créations culturelles (Dudley 2008, 35). 

 Nous tenons à rappeler que le gouvernement du Québec oriente normalement ses 

stratégies de créations d’aires protégées en fonction des normes employées par 
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l’UICN, et que celle-ci reconnait de plus en plus les aires protégées gérées ou 

proclamées par une communauté autochtone en conformité aux cinq éléments 

soulevés préalablement. De ce fait, nous invitons le gouvernement à prendre une 

décision en considérant l’approche qui se dessine internationalement en matière 

d’aires protégées.  

4.3.2 Parcs tribaux de la Colombie-Britannique  

À travers l’Amérique du Nord, il existe plusieurs projets d’aires protégées 

autochtones, projets similaires à celui porté par les membres du projet Masko 

Cimakanic Aski. À titre d’exemple des « parcs tribaux » ont par exemple été créés en 

Colombie-Britannique et deux de ceux-ci ont été reconnus par le gouvernement 

provincial.  

 
Le Dasiqox tribal parc 
La Nation des Tsilqhot’in a, par exemple, porté la création du Dasiqox Tribal 
Park en 2014 et aspire à la gestion d’un territoire en fonction des valeurs et du 
mode de vie traditionnel de leur communauté, tout en permettant un certain 
développement économique. Il s’agira d’un développement qui bénéficie 
directement à cette communauté, qui elle demeure au cœur des décisions. 
Cette aire de conservation ne se trouve pas sur le territoire associé au titre 
aborigène obtenu. À cet effet, l’arrêt de la Nation Tsilhqot’in admet la 
distinction entre les droits autochtones et le titre aborigène, facilitant les 
revendications sans nécessaire référence à un titre officiel (Borrows 2015, 
717). 
 
Le Duu Guusd Tribal Park 
Parc crée par la Nation Haida en 1981, a fini par être reconnu par le 
gouvernement provincial comme un site d’héritage et de conservation.  

 
Le Meares Island Tribal Park  
Mis sur pied en 1984 par la nation Tla-o-qui-aht, est un exemple qui n’a, par 
contre, jamais eu la reconnaissance au niveau du gouvernement provincial, 
mais a tout de même permis une injonction sur une période de 30 ans contre le 
développement forestier (Carroll 2014 ; Gilchrist 2016) .  
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4.3.3 Reconnaissance et partenariat avec les Premières Nations  

En dernier lieu, dans une ère internationale de reconnaissance des peuples 

autochtones où les rapports entre États et Sociétés autochtones sont amenés à changer 

pour entrer dans une période de réconciliation, le soutien gouvernemental à un tel 

projet projetterait le Québec à l’avant-garde. Il s’agit ici d’une occasion pour le 

Québec de se démarquer dans son approche, comme il s’est démarqué en 1985 en 

reconnaissant les 11 nations du Québec, comme se voyant comme 1re province 

canadienne à signer un traité moderne lors de la convention de la Baie-James, tout 

comme il s’est démarqué lors du traité de la Paix des Braves en 2002. Masko 

Cimakanic renvoie à une initiative novatrice à l’extérieur de la négociation du traité 

actuel, qui tarde à se conclure, et qui démontre que le Québec joue encore un rôle 

phare dans la réconciliation et la transformation des rapports entre l’État et les 

peuples autochtones. De ce fait, le projet Masko Cimakanic Aski n’est pas un projet 

unique ou isolé, mais se pose à l’intérieur d’un contexte où les relations entre l’État et 

les communautés autochtones sont amenées à changer, il s’agit d’un projet porteur 

pour la Nation atikamekw comme pour la nation québécoise. 

.   
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ANNEXE	1	
CARTE DU TERRITOIRE MASKO CIMAKANIC ASKI 
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Annexe 2. Territoire d’intérêt C — 43, lettre de George Bherer 2009 	
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Annexe	3.		
Demande de moratoire, lettre du 17 décembre 2009		
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Annexe 4. Une possible entente pour l’aire protégée (lettre de Nathalie 
Normandeau 25 février 2010
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Annexe	5.		
Dégel du moratoire par le MFFP (lettre du 22 décembre 2014) 
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Annexe 6.   
Territoire d’intérêt en Maurice Conférence du développement du réseau 
d’aires protégées de la région de la Mauricie : état de situation lors du 3 
juillet 2014* 

 
* Cette diapositive constitue un extrait d’une conférence donnée par André 
Bouchard au Service des aires protégées du MDDELCC, lors d’une rencontre de 
Groupe de travail sur les aires protégées de la Mauricie à Trois-rivières. Ce 
document a été trouvé dans les archives du conseil de la Nation atikamekw.  
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Annexe 7. Déclaration de souveraineté atikamekw
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Annexe 8. Carte du territoire ancestral des Tsilhqot’in et du Dasiqox 
Tribal Parc (Gilchrist 2016) 

	



 

 

Une affirmation territoriale atikamekw nehirowisiw  

 

LES AIRES PROTÉGÉES 

 ET LE NITASKINAN 

 

 

 

 

 

   

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Conseil de la Nation Atikamekw 



 

 

 

 

 

POUR 

La commission du Bureau d’audience publique sur l’environnement 

 

 

DOCUMENT PRÉSENTÉ PAR 
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Avant-propos 

Ce document se présente dans le but de faire valoir les droits, les intérêts et la 

vision territoriale de la nation atikamekw nehirowisiw dans le cadre des 

consultations publiques sur les aires protégées en Mauricie qui ont été orchestrées 

par le Bureau d’audience publique sur l’environnement (BAPE). Ce document 

est rédigé par le Conseil de la Nation Atikamekw (CNA). Toute de même, il se 

base sur des processus de concertation et de coordination entre chaque secteur 

dédié aux questions territoriales dans nos trois communautés soit : le Bureau de 

gestion au territoire (BGT) de Wemotaci ; le Centre de Ressource Territoriale 

(CRT) de Manawan et le secteur du Territoire et Ressources Naturelles (TRN) 

d’Opitciwan. Il se fonde également sur des processus de consultation continus 

avec les membres de notre nation ; et sur l’intégration des décisions et des 

préoccupations issues de nos structures d’organisation traditionnelle (les chefs 

du territoire et les familles).  

 

Ce document s’adresse principalement au Ministère de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques (MELCCC) et au Ministère des Forêts 

de la Faune et des Parcs (MFFP). Dans une plus large mesure, il cherche à rendre 

compte publiquement de nos démarches entreprises jusqu’à présent dans la 

stratégie des aires protégées.  

 

Les demandes, les intérêts et les pratiques territoriales doivent être considérés de 

manière dynamique, puisque ces éléments sont susceptibles d’évoluer au fil du 

temps et des besoins. Par conséquent, leur description ne fixe pas l’usage et les 

pratiques de la nation sur les territoires qui seront concernés par ce mémoire. 

Cette expression ne doit pas exclure les volontés des membres des projets, de la 

communauté ou de la nation atikamekw sur l’ensemble du territoire du 

Nitaskinan.  
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Contenu du mémoire 

Ce mémoire présente premièrement la nation atikamekw en expliquant notamment sur 

quoi repose la valeur de protéger nos territoires ainsi qu’il présente le contexte juridique 

et politique qui mène à comprendre l’importance du rôle des peuples autochtones dans 

l’implantation des aires protégées. Deuxièmement, ce mémoire expose les demandes 

antérieures de la nation dans le processus d’implantation des aires protégées et vient 

affirmer neuf orientations politiques que devrait respecter le gouvernement à l’avenir 

dans ce dossier. Troisièmement, ce mémoire détaille notre vision des aires protégées, 

une vision qui se voit d’ailleurs, encore trop peu représentée dans la stratégie des aires 

protégées du Québec. Quatrièmement, ce mémoire soulève les principaux constats qui 

nous mènent aujourd’hui à exprimer de telles volontés politiques. Ces dernières se 

basent d’ailleurs sur un mouvement national et international qui met de l’avant les 

droits autochtones au territoire, tout comme le rôle et la compétence des premières 

nations dans la conservation (CAE 2018). Les demandes reposent aussi sur les 

conventions internationales, les juridictions fédérales et celles au niveau provincial.  
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1. Mise en contexte 

1.1 Les Atikamekw Nehirowisiwok et le Nitaskinan 

Nous, les Atikamekw Nehirowisiwok, sommes regroupé·es à l’intérieur des 

communautés de Manawan, d’Opitciwan et de Wemotaci. Ensemble, nous formons 

une nation de près de 7 000 membres. Depuis des temps immémoriaux, nous occupons 

notre territoire que nous nommons Nitaskinan (voir la carte en annexe 1). Le Nitaskinan 

est un territoire non cédé, n’ayant fait l’objet d’aucun traité par le passé. D’ailleurs, le 

CNA négocie depuis plus de 35 ans autour d’une entente de principes avec les deux 

paliers gouvernementaux (soit le fédéral et le provincial). Dans cet ordre d’idées, ce 

document reflète nos volontés d’autodétermination et  d’autonomie territoriale, et ce, 

en cohérence avec la  Déclaration de souveraineté (annexe 2) que nous avons émise en 

2014. C’est pourquoi les intérêts défendus dans ce mémoire dépassent les limites 

administratives de la Mauricie pour refléter l’unité de notre nation sur le Nitaskinan en 

regard aux enjeux d’aires protégées. Bien qu’une grande partie de notre territoire se 

trouve dans la région de la Maurice, le Nitaskinan touche ni plus ni moins à six autres 

régions administratives. D’ailleurs, la similitude de plusieurs enjeux sur le thème des 

aires protégées nous amène, dans ce mémoire, à réaffirmer conjointement nos droits, 

notre vision et nos intérêts dans ce processus de consultation publique. À cet égard, la 

concertation préalable s’étant déroulée avec les trois communautés est venue confirmer 

qu’Opitciwan, Manawan et Wemotaci détiennent plusieurs volontés communes et c’est 

ainsi que la nation atikamekw fait ainsi front commun pour affirmer ses intérêts sur le 

thème des aires protégées.  

1.2 L’importance de protéger nos territoires 

Devant les changements climatiques, les activités industrielles et le développement 

touristique, les membres des communautés s’inquiètent de plus en plus de la santé des 

écosystèmes qui est essentielle à la préservation de notre souveraineté alimentaire, de 

notre culture, de notre mémoire collective,  de notre vie en forêt, du bien-être de notre 
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communauté et qui est aussi essentielle pour la transmission de notre mode de vie 

auprès des générations futures. À cet effet, si l’on fait abstraction du contexte politique 

et économique de la Mauricie, nous évaluons que le maintien de nos activités et de 

notre lien au territoire requerrait une protection devant correspondre à  environ 30 % 

des terres prioritaires du Nitaskinan. Par ailleurs, l’accès à nos territoires devient de 

plus en plus difficile : notre population augmente et nos territoires se voient de plus en 

plus développés et fréquentés. Cependant, dans le cas de la Mauricie, ce n’est 

seulement que 9 % de la superficie du territoire qui est actuellement protégée. De 

manière implicite, comme nous le verrons dans ce document, cette carence témoigne 

en même temps du fait que nos demandes n’ont pas été pleinement écoutées par les 

ministères et les intérêts régionaux : cette carence témoigne de notre marginalisation 

dans ce débat.  

 

Sur le Nitaskinan, les coupes forestières sont la plus grande source de détresse 

environnementale, tant sur le plan historique qu’actuellement. Au fil du temps, 

plusieurs interventions intensives en foresterie n’ont pas tenu compte de l’écologie, 

répercutant de diverses manières sur l’habitat faunique et floristique. Ainsi, encore 

aujourd’hui les coupes forestières fragmentent les habitats naturels des animaux et des 

cours d’eau, détruisent le paysage esthétique, nous contraignent dans la pratique de nos 

activités traditionnelles aussi bien que ces interventions ruinent nos lieux sacrés. Aussi, 

ces coupes forestières engendrent ou accentuent d’autres conséquences écologiques 

notoires telles que les feux de forêt, la vulnérabilité de certaines espèces et 

l’augmentation du phénomène des changements climatiques (BVSM 2014). Or, nous 

savons que les changements climatiques auront des impacts importants sur nos 

pratiques en forêt.  

 

De plus en plus, des liens clairs se font entre la santé humaine et la santé des 

écosystèmes (Albrecht 2005). La perte chronique de la qualité́ du milieu de vie entraine 

de grandes répercussions sur la santé mentale des individus. Ainsi, notre nation 

s’inquiète quant à la consommation de drogues et d’alcool chez nos jeunes ou bien 
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devant le taux de suicide élevé. Les dépressions récurrentes qui rendent la vie dans nos 

communautés plus difficile. Or, ce sentiment de détresse qui s’est transmis de façon 

intergénérationnelle est entre autres expliqué par la perte et la dégradation chronique 

de notre territoire. C’est une souffrance que le philosophe Albrecht (2005) a associée 

à la nostalgie, en la nommant comme étant la « solastalgie ». La dégradation du 

territoire affecte notre droit à la vie, notre droit à l’intégrité et à la dignité. C’est un 

droit qui renvoie à l’article 1 de la Charte des droits et libertés de la personne.1 

D’ailleurs, lorsque les écosystèmes sont bouleversés, c’est tout notre système de 

connaissances et notre système d’organisation territoriale qui s’en trouvent secoués : 

les écosystèmes se transforment à un rythme risquant de devenir trop rapide pour que 

nos connaissances et notre utilisation du territoire puissent s’y adapter. Nous devons 

donc prévoir des mécanismes afin d’anticiper ces changements en améliorant le suivi 

et amorçant des interventions écologiques comme de la reforestation, de 

l’assainissement des eaux2 et de la réintroduction d’espèces. Ces suivis, ou ces 

interventions, nous devons pouvoir les mettre sur pied par nous-mêmes, ou du moins, 

par le biais de collaborations qui maximisent notre autonomie et reconnaissent 

d’emblée nos connaissances. En effet, cette autonomie cherche à outrepasser les 

difficultés que nous éprouvons encore aujourd’hui à faire reconnaitre nos constats 

(issus de nos systèmes de savoir) sur l’état des écosystèmes auprès des spécialistes. 

 

Nos territoires ont une valeur intrinsèque. En ce sens, il faut, en tant que société, 

apprendre à reconnaitre cette valeur comme telle. Dans une époque marquée par 

l’incertitude climatique, il est important de reconnaitre et mettre en valeur notre grande 

volonté à protéger nos terres, notre mode de vie, notre système de connaissances et à 

mettre en valeur nos compétences dans les enjeux de conservation : ce sont des 

éléments clés pour permettre aux gouvernements d’atteindre leurs objectifs de 

 

 

1 Chartes des droits et libertés de la personne. RLRQ, c C-12. 

2 Par exemple, plusieurs lacs et cours d’eau ont connu l’époque de la drave. Il faut donc s’assurer que 

les travaux nécessaires soient engagés afin d’assurer la qualité de l’eau.  
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conservation. D’ailleurs, les peuples autochtones, nous avons une vision: une manière 

de prendre soin du territoire, et nous maintenons également un engagement marqué 

envers la conservation. Ce sont d’ailleurs des éléments qui commencent à être reconnus 

et à travers toute la planète et les Atikamekw désirons nous inscrire dans ce 

mouvement, qui s’exprime à travers une ère de réconciliation. 

1.3 Les engagements des gouvernements dans la conservation  

Les États se sont récemment engagés dans la sauvegarde des écosystèmes, par la 

signature de conventions internationales et par l’imposition de législations internes. En 

2010, lors de la rencontre entre les parties de la Convention sur la diversité biologique 

(CDB) à Nagoya, une vingtaine d’orientations sont adoptées : les Objectifs d’Aichi. À 

l’heure actuelle, ce sont 164 pays qui ont émis leur plan d’action pour y arriver. 

Signataire de la convention, le Canada entend protéger 17 % de son territoire d’ici 2020 

(Canada 2017a). Depuis 2002, le Québec vise l’établissement d’un réseau d’aires 

protégées par la protection de 12 % de son territoire pour 2015 (Québec 2009a). Au 

niveau fédéral, c’est un objectif de 17 % qui a été pris d’ici 2020. Toutefois, dans les 

deux cas, ces résolutions sont toujours loin d’être atteintes. Le Québec stagne depuis 

quelques années après avoir protégé une superficie de 9,40 % (Québec 2018a), alors 

que le Canada n’a atteint que 10,5 % (Canada 2019). À cet effet, la Mauricie est une 

région des plus dépendantes des intérêts industriels. En raison des intérêts 

prédominants des compagnies forestières, la région expose d’importantes lacunes pour 

l’atteinte de ses objectifs en conservation. Elle peine en effet à augmenter sa superficie 

de zones protégées, une superficie qui correspond actuellement à 9 % (l’objectif du 

Québec vise en général une répartition équitable des mesures de protection c’est-à-dire 

d’environ 12 % dans chacune des régions administratives). Alors que des régions 

touristiques ou éloignées ont parfois accès plus aisément à l’implantation de mesures 

de protection, nous, les Atikamekw, avons de la difficulté à faire reconnaitre la valeur 

de nos propositions autour des aires protégées dans cette région. 
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1.4 La reconnaissance du rôle autochtone dans les aires protégées 

Que ce soit en regard à nos droits au territoire ; à notre volonté (marquée) pour la 

conservation ; à notre intérêt pour l’acquisition et la transmission des connaissances sur 

les écosystèmes ; ou encore pour notre compétence en matière de gestion durable de 

l’environnement, le Québec n’a d’autres choix que de reconnaitre le rôle qui nous 

revient dans les enjeux sur les aires protégées. 

1.4.1 Nos droits ancestraux  

Premièrement, nos droits ancestraux ont été confirmés à travers les jugements 

canadiens des dernières décennies et à travers la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones, une déclaration qui a été ratifiée par le Canada en 2016 

(Radio-Canada 2016). Les arrêts Delgamuukw en 1997, Haïda et Taiku River en 2002, 

Crie Mikisew en 2005 et celui des Tsilhqot’in en 2014, viennent également consentir à 

l’existence de nos droits ancestraux (Rosenberg et Woodward 2015). À cet effet, le 

26 juin 2014, la Cour suprême du Canada accorde un « titre aborigène » sur près de 

5 % du territoire des Tsilhqot’in en Colombie-Britannique. Cette décision interprète 

alors avec plus d’ouverture la constitution de la preuve d’« occupation » territoriale.3 

Jusqu’à ce jour, la « suffisance » de l’occupation était difficile à prouver pour des 

peuples nomades et semi-nomades comme nous le sommes puisqu’elle se voyait 

relative à des activités intensives propres à la sédentarisation (Borrows 2015). Or ce 

jugement reconnait maintenant que la suffisance de l’occupation puisse être reconnue 

par l’entretien de plusieurs pratiques nomades. Ce jugement a donc une incidence 

directe sur la reconnaissance de nos droits ancestraux.  

 

Dans le même sens, notre droit d’établir et de gérer les aires protégées que nous jugeons 

nécessaires parait clair à la lecture l’Article 32 de la Déclaration des Nations Unies sur 

 

 

3 Nation Tsilhqot’in c. Colombie-Britannique. 2014 CSC 44, [2014] 2 R.C.S. 256 
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les droits des peuples autochtones (DNUDPA) ratifiés par le Canada en 2016. À ce 

moment, la ministre Carolyn Bennet donne son appui sans réserve à la Déclaration 

(Radio-Canada 2016). L’article 32 souligne notre droit de définir et d’établir des 

priorités et des stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation nos terres ; l’article 

souligne aussi le devoir des États à coopérer de bonne foi avec nous ; et explicite la 

responsabilité des États à mettre en place des mécanismes efficaces visant à assurer 

une réparation juste et équitable pour atténuer les effets néfastes sur les plans 

économiques, sociaux, culturels et spirituels4.  

1.4.2 Nos systèmes de savoirs  

Signataire de la Convention sur la diversité biologique (ONU 1992), le Canada se doit 

de mettre celle-ci en œuvre conformément aux Stratégies et Plans d’Actions nationales 

pour la Biodiversité (SPANB). À cet effet, le plan stratégique du pays reconnait que 

d’ici 2020 les ressources biologiques nécessaires au maintien du mode de vie des 

peuples autochtones devront être préservées conformément à leur utilisation durable et 

au maintien des pratiques5. Aussi, le Canada s’est engagé d’ici 2020 à ce que les savoirs 

traditionnels soient respectés et promus dans la conservation de la biodiversité et dans 

la prise de décision en gestion. La Convention sur la Diversité biologique de1992 sur 

laquelle se basent actuellement les objectifs canadiens reconnait le devoir des États à 

 

 

4 « 1. Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’établir des priorités et des stratégies pour la 

mise en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources. 2. Les États consultent 

les peuples autochtones concernés et coopèrent avec eux de bonne foi par l’intermédiaire de leurs propres 

institutions représentatives, en vue d’obtenir leur consentement, donné librement et en connaissance de 

cause, avant l’approbation de tout projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres 

ressources, notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation des ressources 

minérales, hydriques ou autres.... 3. Les États mettent en place des mécanismes efficaces visant à assurer 

une réparation juste et équitable pour toute activité de cette nature, et des mesures adéquates sont prises 

pour en atténuer les effets néfastes sur les plans environnemental, économique, social, culturel ou 

spirituel. » 

Art. 32. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 2007. 

5 « Target 12 : By 2020, customary use by Aboriginal peoples of biological resources is maintained, 

compatible with their conservation and sustainable use » (SCDB 2017) 
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respecter et préserver les systèmes de connaissances autochtones, qui est reconnu 

comme ayant un intérêt pour la conservation6.  

 

Finalement, plusieurs rapports publiés par des organismes gouvernementaux ou non 

gouvernementaux soutiennent le rôle incontournable des autochtones dans la 

conservation de l’environnement (Parc Canda 2013 ; SNAP 2015 ; CAE 2018). Non 

seulement, ces rapports soulignent l’engouement des autochtones envers la 

conservation, mais ceux-ci soutiennent également que nous arrivons à des résultats 

efficients à l’aide de budgets considérablement moindres. C’est en effet ce que soutient 

le rapport de l’organisation Rights and Ressources Initiatives, Who Owns The World’s 

Lands décrivant la déforestation comme un problème près de deux fois moins présent 

sur les aires protégées gérées par les peuples autochtones que sur celles des 

gouvernements (RRI 2015 ; Rambhunjun 2018). Cet ouvrage conclut donc que 

l’investissement étatique dans les communautés serait un choix des plus judicieux pour 

une meilleure protection des forêts.  

2. L’affirmation de nos intérêts dans les aires protégées 

2.2 Nos demandes antérieures  

Depuis 2002, lors de la mise sur pied de la stratégie des aires protégées, notre nation 

est apparue à de nombreux moments comme une alliée importante pour atteindre les 

objectifs de conservation des gouvernements. À cet effet, nous nous sommes maintes 

fois exprimé·es en faveur des aires protégées souhaitant nous-mêmes voir les 

 

 

6 Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et maintient les 

connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes 

de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité 

biologique et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des 

dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage équitable des 

avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques.  

art. 8 [J] Convention sur la Diversité Biologique des Nations Unies. 1992 
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démarches aller plus en avant. Nous nous sommes donc exprimé·es : (1) auprès des 

ministères concernés lorsque nous avons été consulté·es ; (2) durant les processus de 

sélection des territoires d’intérêts orchestrés par le Conseil régional des Élus (CRÉ 

2013) ; (3) ou encore, par l’énonciation de nos intérêts à l’intérieur de rapports qui ont 

été remis au gouvernement. Sur ce point, vous trouverez également en ligne l’ensemble 

des documents que nous avions rédigé concernant les territoires de Masko Cimakanic 

Aski et du Lac Nemiskaci7.  

2.2.1 Le projet de Masko Cimakanic Aski  

Sur ces sujets, le Conseil de la Nation Atikamekw soutient depuis 2009 le projet de la 

famille Coocoo, qui milite depuis près de 20 ans pour la conservation de son territoire 

familial : Masko Cimakanic Aski. Masko Cimakanic Aski est un projet qui vise 

l’établissement d’une aire protégée atikamekw sur une superficie de 598 km2 (voir la 

carte annexe 3, et notre argumentaire en annexe 8) ce territoire a une haute importance 

culturelle et sociale pour notre nation et représente un héritage ancestral indéniable. En 

ce sens, dès la première phase d’implantation des aires protégées, le Conseil de 

Wemotaci va proposer ce territoire au Ministère de l’Environnement de l’époque, 

donnant lieu à la création de la réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-

Coucou. Seulement, à la sortie du plan de conservation, notre conception différente de 

ce qu’est une aire protégée et surtout la maigre superficie de 177 km 2 qui a été 

proposée, nous amène à solidifier notre vision et nos arguments traduisant notre volonté 

et notre besoin de protéger ce territoire, ce qui fera l’objet d’un argumentaire soumis 

au MDELCCC et au MFFP en 2017. Suivant une période latente où un moratoire avait 

été mis en place (de manière informelle), le MFFP a alors annoncé la réouverture de ce 

territoire à des fins d’exploitation, et ce, avant la tenue d’une réelle discussion sur ce 

sujet (voir les annexes dans le document argumentaire annexe 8). Dans cet ordre, le 

 

 

7 Nous recommandons fortement au BAPE de prendre connaissance de ces documents pour comprendre 

avec plus de précision l’état de la situation.  
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Bureau de Gestion territoriale a tenté, tant bien que mal, de maintenir à l’écart 

l’exploitation sur territoire. À l’été 2018, nous avons appris que les Unités 

d’Aménagement Forestier avaient planifié des coupes sur le secteur où nous avons 

rédigé une lettre pour bloquer le processus (annexe 6). En octobre 2018, nous avons 

reçu une lettre du MFFP qui a obtenu un mandant pour lancer des discussions sur le 

dossier. Nous sommes encore dans une grande incertitude vis-à-vis ce dossier.   

2.2.2 Lac Nemiskaci, le territoire du Lac Kempft et la Réserve Aquatique 

 de la Vallée-de-la-Haute-Rouge.   

Cela dit, la famille Coocoo n’est pas la seule à ressentir la nécessité de protéger son 

territoire. La famille Niquay de la communauté de Manawan a également souligné les 

démarches qu’elle avait entreprises en 2009 avec le Conseil de Manawan pour obtenir 

l’agrandissement de la Réserve de Biodiversité projetée du Lac Nemiscachingue, dans 

la région administrative de Lanaudière (voir la carte en annexes 4, le rapport en annexe 

8). Ce territoire correspond dans la langue atikamekw territoire du Lac Nemiskaci. La 

famille Niquay se désolait d’ailleurs par l’absence de la perspective « atikamekw » dans 

ces aires protégées. Le territoire était bel et bien protégé, mais on n’y retrouve pas tout 

ce côté atikamekw qui donne vie à ces territoires et qui permet d’ailleurs des 

mécanismes favorisant la durabilité et l’efficience de la protection. Le CNA a aussi 

appris que des demandes avaient été énoncées par nos membres pour un 

agrandissement de la Réserve Aquatique de la Vallée-de-la-Haute-Rouge. En dernier 

lieu, le Conseil des Atikamekw de Manawan a participé à l’élaboration d’un projet 

d’aire protégée polyvalente autour du territoire du Lac Kempf, mais le projet n’a pas 

connu d’aboutissements. Pour ce qui traite des deux derniers cas, une collecte 

d’informations plus approfondie dans nos archives resterait à faire afin de dresser l’état 

de la situation. Lorsque l’on regarde l’ensemble de nos efforts ou de nos demandes 

dans la stratégie des aires protégées, il est possible de reconnaitre une part d’écoute du 

MELCCC, ce dernier ayant sélectionné plusieurs des territoires suite à nos demandes. 

Cependant, cette écoute demeure partielle. Nos demandes sont tout de même restées à 

la marge et se sont vues écartées par les pressions au niveau régional et les intérêts 

industriels. 
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2.2 Nos demandes actuelles 

C’est donc dans la volonté de réunir nos considérations autour des aires protégées que 

nous formulons ici les présentes recommandations qui touchent l’ensemble du territoire 

du Nitaskinan. Nous jugeons ainsi que le gouvernement a le devoir d’agir afin de  :  

1) Déployer les mesures nécessaires pour une entente de principes sur les aires 

protégées à l’échelle du Nitaskinan ;  

2) Déployer les mesures nécessaires pour des ententes spécifiques concernant : 

 

a. La reconnaissance de Masko Cimakanic Aski (sur l’ensemble de la 

superficie) comme première aire protégée atikamekw ;  

b. Les demandes d’agrandissement de l’aire protégée du Lac Nemiskaci à 

Manawan (répondant actuellement à la Réserve de Biodiversité du Lac 

Némiscachingue) ;  

c. La demande d’agrandissement de Réserve Aquatique de la Vallée-de-

la-Haute-Rouge. 

 

3) Imposer un moratoire sur les activités industrielles et le développement 

touristique sur les territoires à protéger ;  

4) Déployer les mesures nécessaires afin de promouvoir l’autogestion, la 

souveraineté et le bien-être communautaire des Atikamekw dans la stratégie 

des aires protégées, et ce, par l’implantation de processus collaboratifs et 

adaptatifs.  

5) Octroyer à la nation les moyens financiers nécessaires à la gestion et la mise en 

valeur des aires protégées, par l’ouverture d’un fonds indépendant directement 

versé aux organisations responsables (le CNA et les conseils de bande). Ce fond 

« gestionnaire » servirait  : 

a. À la coordination des ententes ; 

b. À la collaboration dans l’énonciation des plans de conservation ; 

c. Au développement d’un système de surveillance territoriale 

atikamekw ; 

d. Au développement de notre autonomie en ce qui concerne le tourisme 

(nous permettant entre autres une reprise de la gestion des baux de 

villégiatures les cas échéants);  
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e. À la protection de nos milieux de vie et la mise en valeur de nos sites 

culturels8;  

f. À la mise en place de travaux de reforestation, de décontamination des 

sols et de l’assainissement des eaux ;  

g. À la mise en place de programmes écologique (par exemple, 

réintroduire des espèces menacées comme le Caribou des bois ou le 

Pygargue à tête blanche).  

 

6) Développer des plans de conservation conjoints, les cas échéants ;  

7) Adapter les mécanismes de sélection et de catégorisation des territoires d’aires 

protégées au contexte autochtone ;  

8) Assurer son devoir de transparence en rendant publics la nature, le suivi et l’état 

des revendications que nous avons formulé dans le cadre des aires protégées ;    

9) Prévoir les mécanismes de concertation nécessaire à la validation préalable des 

Atikamekw avant toute publication qui ferait référence à l’utilisation des 

toponymes atikamekw, à nos savoirs traditionnels ou à toute information 

concernant la nation et les communautés. ; 

10)  Octroyer les dispositifs nécessaires pour assurer à la nation une capacité de 

développer son propre tourisme sur les aires protégées (principalement, dans le 

cas de Masko Cimakanic Aski, cela passe par la reprise progressive de la 

gestion des baux de villégiature déjà existants). 

3. Notre vision  

Le concept « aire protégée » est ici utilisé faute de meilleur terme, cependant la vision 

atikamekw s’en distingue en intégrant une vocation culturelle et sociale centrale. Pour 

les Atikamekw, une aire protégée intègre à la fois un volet de protection de la 

biodiversité, un volet de mise en valeur de notre culture et un important volet de 

 

 

8 À ce sujet, nous avons évoqué que le territoire de Masko Cimakanic Aski contient des peinture 

rupestres en bordure du Lac Châteauvert. Ces peintures doivent rapidement faire l’objet d’un travail de 

recherche avec les aines (l’histoire de ces peintures est connue et se retrace par la tradition orale). Il faut 

d’ailleurs agir promptement sur ce dossier car les peintures se dégradent chaque année en raison des 

inondations provenant du Barrage Manouane C. 
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guérison sociale. Il s’agit d’une justice réparatrice où l’État met en œuvre des 

mécanismes afin de réparer les torts causés relativement à l’histoire  de dépossession 

territoriale et d’assimilation des peuples autochtones9. Les aires protégées sont pour 

nous un médium par lequel l’État consent à nous accorder un espace afin que nous 

puissions demeurer ancrés à nos territoires et mettre en acte notre autodétermination et 

notre souveraineté (CAE 2018) 

 

Le caractère unique de notre vision des aires protégées s’ancre dans une redéfinition 

de l’idée de « biodiversité ». En langue atikamekw la biodiversité répond à cette 

expression E aicinakok ka aitakok notcimik. Ces termes répondent aux interrelations 

de l’humain avec la nature ou ce dernier tient une place sur la terre au même titre que 

les animaux et les plantes. Pour nous, la biodiversité, c’est Notcimik, ce qui veut dire 

« là d’où je viens ». Notcimik, ce sont nos racines ancestrales sur le territoire. 

L’expression répond également à ce que l’on appelle nos « milieux de vie ». Un milieu 

de vie est un endroit où tous les êtres vivants peuvent y combler leurs besoins. 

 

 La biodiversité se lit donc au travers de notre relation au territoire. Cette relation nous 

permet d’assurer la santé des écosystèmes, mais aussi d’actualiser nos connaissances, 

notre histoire, nos traditions et notre langue au travers notre fréquentation et notre 

utilisation du territoire. Dans cet ordre, protéger la biodiversité par la voie d’une aire 

protégée est tout simplement une expression au fondement de notre compréhension de 

nos droits ancestraux, un droit de s’enraciner à la terre.  

 

 

9 Le rapport de la Commission de vérité et de réconciliation (2015) intitulé Honorer la vérité pour 

réconcilier l’avenir a révélé le drame des pensionnats autochtones,  le présentant comme un « génocide 

culturel ». 
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4. État de la situation et remarques générales 

Voici les différentes problématiques ou les constats que nous avons faits à travers les 

processus d’implantation des aires protégées. Ce sont ces éléments qui ont structuré 

nos précédentes recommandations.  

4.1 Le problème de catégorisation et de représentation de notre vision 

Dans un premier temps, nous constatons un décalage entre notre conception des aires 

protégées et ce qui apparait sous les catégories et les législations du gouvernement du 

Québec. Que ce soit au niveau des différentes catégories ou encore en regard à la Loi 

sur la Conservation du Patrimoine naturel10 (LCPN) (créé pour la mise en place des 

aires protégées), nous observons un manque de représentation de la perspective 

autochtone. En effet, nos raisons qui sous-tendent la création d’une aire protégée sont 

difficilement transposables à l’intérieur des catégories prédéfinies des aires protégées 

au Québec, qui elles, sont proposées à l’image des catégories de l’UICN (Dudley 2008). 

Malgré tout, certaines catégories semblent mieux à même de soutenir notre vision. Par 

exemple, la catégorie V du gouvernement se définit comme une :  

Zone terrestre englobant parfois la côte et la mer, dont le paysage possède des 

qualités esthétiques, écologiques ou culturelles particulières, résultant de 

l’interaction ancienne de l’homme et de la nature, et présentant souvent une 

grande diversité biologique. Le maintien de l’intégrité de cette interaction 

traditionnelle est essentiel à la protection, au maintien et à l’évolution d’une telle 

aire (Québec 2018).  

Cependant, bien que cette catégorie paraisse être mieux adaptée à notre vision, elle 

n’est toutefois pas exploitée en ce moment dans la stratégie des aires protégées en 

Mauricie (toutes les aires protégées étant actuellement des « réserves de biodiversité »). 

Conséquemment, ce problème donne lieu à des règlementations qui vont à l’encontre 

de nos volontés et nos besoins de protection des territoires. Par exemple, lors de la 

 

 

10  Loi sur la conservation du patrimoine naturel du Québec. RLRQ, C-61.01.  
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première séance du BAPE ce 13 mars 2019, nous avons appris qu’il est impossible de 

faire des sentiers. Or, un de nos objectifs dans la protection de nos territoires est de 

favoriser une meilleure accessibilité au territoire pour notre communauté. Par exemple, 

nous avons tout un volet de guérison sociale et de santé communautaire, où cherchons 

à augmenter le sentiment de sécurité et faciliter l’accessibilité des territoires pour nos 

pratiques. Mais aussi, ces interventions se font par souci de surveillance et de suivis. 

Par exemple, les gens des communautés rencontrent différentes problématiques au 

niveau de l’intimidation ou encore de l’utilisation illicite des terres pour des plantations 

de Marijuana (un phénomène qui aurait par contre diminué depuis les dernières 

années). Ce faisant, un certain « aménagement » (qui soutient les objectifs de la 

conservation) du territoire est tout de même à prévoir.  

 

Aussi, au niveau de la sélection des territoires des aires protégées, nous constatons 

qu’une trop grande valeur est accordée à des priorités purement biologiques ou à des 

objectifs scientifiques. Ce type de priorité se fait malheureusement souvent au 

détriment (et au travers d’une dévalorisation) de nos perspectives, de nos intérêts et de 

nos droits. En effet, le MELCCC poursuit des objectifs spécifiques par exemple : la 

représentativité des milieux naturels, la sauvegarde des territoires « vierges » (des 

espaces naturels qui n’ont pas été endommagés par les activités humaines), la 

protection d’espèces rares ou spécifiques. Or, bien que nous comprenions l’importance 

de ces enjeux biologiques, pour nous, il s’agit d’une grande injustice que de constater 

que nos demandes se voit rejetées parce qu’il s’agit de territoires historiquement ou 

actuellement endommagés par l’industrie, ou encore parce que ces territoires ne 

contiennent pas les écosystèmes, les espèces fauniques ou floristiques recherchées par 

les scientifiques. Pour nous, le Nitaskinan est notre seul territoire, notre seul héritage 

ancestral. Cet aspect est fondamental à comprendre. Il est à la base de toutes nos 

démarches et doit être pris en compte lorsque nous soumettons une demande pour 

protéger le territoire : il s’agit de l’expression de nos droits ancestraux. 
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4.2 Pour une nouvelle catégorie d’aire protégée 

Concrètement, nous souhaitons voir de nouvelles catégories d’aires protégées 

autochtones, afin d’y intégrer toutes les dimensions qui rendent compte de notre lien 

au territoire, tout comme de l’incidence de ce lien pour la conservation. Cette 

conception des aires protégées devrait entre autres se baser sur nos droits, nos 

institutions, nos systèmes d’organisation traditionnelle et institutionnelle, et sur nos 

priorités que nous entendons définir par nous-mêmes dans la stratégie des aires 

protégées. Par exemple, cette nouvelle catégorie doit se fonder sur la reconnaissance 

des services écosystémiques qu’octroierait le maintien de notre mode vie et se baser 

sur une reconnaissance de nos droits et de notre volonté d’autodétermination. En effet, 

cette catégorie devrait prévoir le processus de consultation et de mise en acte pour une 

collaboration afin de mieux répondre aux intérêts autochtones dans les aires protégées. 

En fait, nous souhaitons que le Québec se lance dans cette nouvelle ère de 

réconciliation que projette les « aires protégées de conservation autochtone » (CAE 

2018), un peu partout sur la planète. Les aires protégées autochtones configurent un 

modèle qui pose les groupes autochtones au cœur de la gestion et de la gouvernance 

des aires protégées. L’UICN en repère trois caractéristiques principales : (1) que les 

communautés sont favorables à la conservation ; (2) qu’elles sont les gestionnaires 

principales des aires protégées ; (3) et qu’elles assurent la protection des écosystèmes, 

et ce, malgré que cela n’en constitue pas nécessairement leurs intentions premières. Le 

Cercle autochtone d’experts (CAE)11 suggère la définition suivante :  

[…] des terres et des eaux où les gouvernements autochtones jouent un rôle 

primordial dans la protection et la conservation des écosystèmes grâce aux droits, 

à la gouvernance et aux systèmes de savoirs autochtones. La culture et la langue 

 

 

11 Le Cercle autochtone d’experts (CAE) fait emploi de l’expression d’« aire protégée de conservation 

autochtone » (APCA). Cette terminologie corrobore une variété d’initiatives de protection des terres 

dans le contexte canadien. » (CAE 2018, p.5). Cette analyse conduite principalement par des leadeur.e.s 

autochtones donne lieu à la publication du rapport Nous nous levons ensemble en 2018. Ce rapport 

promeut les APCA en vue d’atteindre les objectifs canadiens de la conservation. La démarche du CAE 

rend compte de divers regroupements autochtones que le Cercle a tenu au travers la fédération afin de 

dresser un portrait et des conceptions et des implications autochtones dans les aires protégées. 
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sont le cœur et l’âme des aires protégées de conservation autochtone (CAE 2018, 

p.5). 

Ce mouvement des aires protégées autochtones travaille aux bénéfices de tout un 

chacun. En effet, aussi bien le gouvernement que nous-mêmes, les groupes 

autochtones, avons avantage à s’engager dans une telle voie. Consentir à nos demandes 

de protection des territoires et nous accorder un rôle prépondérant dans la gestion des 

aires protégées est une perspective qui permette à la fois l’atteinte des objectifs des 

gouvernements, une gestion efficace et durable des aires protégées et aussi, ces aires 

protégées nous accordent « une paix d’esprit », où il est possible de déployer nos 

propres projets indépendamment des décisions des États.    

4.3 Les aires protégées sur le Nitaskinan : des superficies insuffisantes  

Dès la mise en place de la stratégie des aires protégées au Québec, les communautés 

atikamekw ont été consultées. Cela dit, les propositions actuelles du MELCC ne 

reflètent que partiellement nos revendications soulevées au cours de ces processus. En 

effet, les agrandissements que nous avions suggérés n’ont pas, pour la plupart, été 

retenus. Sur ce point, nous jugeons que de manière globale, plusieurs des aires 

protégées sur le Nitaskinan sont de trop petites superficies. Par exemple, au moment 

de la sortie du plan de conservation des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 

2008), les membres de la communauté de Wemotaci ont réagi vivement, puisqu’avec 

sa faible superficie de 177 km2, cette aire protégée n’allait pas atteindre les objectifs de 

conservation qui nous importaient.  

 

En effet, des aires protégées plus vastes permettraient premièrement, d’un point de vue 

environnemental, une adaptation aux changements climatiques, une meilleure 

prédisposition des territoires pour des programmes de réintégration d’espèces 

(particulièrement le caribou des bois) et des mécanismes de préservation des habitats 

pour les espèces ayant besoin de grand territoire comme le loup ou l’orignal, etc. (Parc 

Canda 2013). Deuxièmement, d’un point de vue culturel, de plus grandes superficies 

nous permettraient d’assurer une meilleure sécurité culturelle par le maintien de notre 
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mode de vie (donc par le fait même, un maintien de notre autonomie alimentaire basée 

sur la chasse, la pêche et la cueillette), cela nous assure également des mécanismes 

d’acquisition et de transmission des connaissances. Troisièmement, d’un point de vue 

social, de plus grandes superficies doivent être protégées pour permettre aux jeunes et 

aux futures générations de pouvoir apprendre le mode de vie en forêt, de favoriser la 

guérison sociale et afin d’être en mesure de développer notre propre tourisme 

écoresponsable basé sur la philosophie atikamekw.  

4.3 Des plateformes inadéquates pour recevoir nos demandes  

Nous constatons que les voies actuelles de communication, tout comme les 

mécanismes de concertation mis en place au cours de l’implantation des aires protégées 

au niveau régional, sont deux éléments qui ont nui à nos revendications et nos intérêts. 

En effet, au niveau de la communication, le devoir du gouvernement quant au fait de  

prévoir des tables de discussion nécessaires pour entailler une entente, en regard à nos 

demandes d’aires protégées, demeure flou. L’ambigüité entourant le suivi de nos 

demandes nous met également dans une posture d’attente et d’incertitude constante.  

 

Dans le même ordre, nos demandes ont été invisibilisées. Par exemple, nous souhaitons 

que l’historique de nos demandes apparaisse dans les publications officielles ou encore 

sur les cartes interactives produites par le MELCCC (avec la validation préalable de 

nos communautés). Pour nous, cela permettait d’avoir accès à un suivi sur l’état de nos 

revendications. Davantage, nous jugeons que nos demandes devraient être mieux 

connues au sein de la société en général. Simplement à l’intérieur des différents paliers 

gouvernementaux ou autres ministères, nous sommes confrontés à sans cesse 

recommencer les mêmes démarches afin de faire connaitre nos projets et reformuler 

nos demandes. Aussi, cela confronterait les ministères à leurs propres priorités et dans 

certains cas à confronter les raisons de leur refus face à nos demandes.   

 

Dans un autre ordre, certains éléments comme la toponymie ou certaines connaissances 

sont parfois intégrés de façon maladroite par les ministères. Il est de premier ordre 
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d’établir une meilleure communication sur ces dossiers pour que notre langue, notre 

vision et nos intérêts soient rendus publics de façon juste et adéquate. D’ailleurs, il est 

primordial de baliser avec plus de détails12 les mécanismes de concertation avec les 

peuples autochtones autour des aires protégées. Conformément aux droits que nous 

avons mentionnés précédemment, il doit y avoir des plateformes adéquates pour 

recevoir, discuter et s’entendre autour des demandes que nous soumettons. Nous avons 

ainsi rencontré un décalage tout au long du processus d’implantation des aires 

protégées entre la nature de nos droits et de nos revendications et les plateformes qui 

nous ont été offertes pour nous exprimer. À cet effet, nous ne consentons pas énoncer 

nos revendications sur des tables de concertation, à l’image de celle qui s’est tenue en 

Mauricie par le Conseil Régional des Élus (CRÉ 2013). Lorsque nous sommes 

contraint·es à réclamer nos positions sur ces tables consultatives, nos intérêts sont trop 

souvent rejetés ou mis à la marge. Or, le caractère distinct des droits ancestraux évoque 

ainsi que pour des raisons historiques et constitutionnelles les groupes autochtones ne 

correspondent pas à des détenteurs d’intérêts. C’est pourquoi nous cherchons ainsi à 

établir un dialogue égalitaire basé sur le principe de « nation à nation » dans la stratégie 

des aires protégées. Le développement de plateformes qui répondent plus 

spécifiquement à nos droits viendrait également réduire les problématiques reliées à la 

multiplication des processus auxquels nous sommes dans l’obligation de participer au 

travers les 7 régions administratives qui touchent le Nitaskinan.  

4.4 BAPE : une plateforme inadéquate pour nos revendications 

Bien que nous ayons fait le choix de participer aux audiences publiques du BAPE et de 

déposer un mémoire à ce sujet, il faut préciser que nous ne reconnaissons pas cette 

 

 

12 La Loi sur la Conservation du Patrimoine Naturel a récemment été modifié pour que soit inclue ce 

préesnt segment. Le point 3 de l’article 14 de la loi, qui regarde la désignation des aire 

protégées indique : 

« Avant de désigner un milieu en vertu de l’article 13, le ministre consulte : les communautés 

autochtones concernées, représentées par leur conseil de bande »; 
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plateforme comme étant adéquates pour recevoir nos demandes. Le BAPE se conçoit 

avant tout comme un médium de communication et d’authentification, plutôt qu’un 

espace réel de négociations. En réalité, les audiences publiques serviront à informer la 

population des décisions – déjà prises – du gouvernement, y expliquant des lois qui 

encadreront ces registrations et en répondant aux interrogations de la population. 

Cependant, ces dernières n’exposent qu’une très mince marge de manœuvre en ce qui 

concerne des enjeux plus substantiels, notamment pour formuler de nouvelles 

revendications conformément à ce que recherchent les Atikamekw. Nous nous 

interrogeons sur le pouvoir politique de cette commission afin de provoquer un réel 

changement.  

4.5 Les aires protégées et la qualité globale des écosystèmes  

Une dernière crainte demeure importante à exposer au sujet des aires protégées. À cet 

effet, nous demeurons parfois indécis·es devant les aires protégées puisque, si la 

création des aires protégées engendre la diminution de la production des volumes de 

bois, cela implique potentiellement une diminution des revenus. Inversement, si la 

création des aires protégées n’engendre pas de diminution du volume de bois, une 

crainte repose sur la dégradation plus rapide des écosystèmes en bordure des aires 

protégées. En effet, si la production de volume de bois ne diminue pas, un déséquilibre 

de qualité des milieux de vie pourrait croitre, ce qui pour nous implique une iniquité 

entre les familles. Dans le même ordre, une aire protégée perd sa pertinence écologique, 

si les surfaces avoisinantes encaissent doublement les répercussions de l’exploitation. 

Ces craintes suggèrent d’ouvrir sur une réflexion plus largue à l’égard des perspectives 

économiques de la région. De ce fait, il est essentiel que les aires protégées puissent 

présenter un haut potentiel afin de créer des emplois et ainsi diversifier l’économie de 

la région (Ex. autour de l’écotourisme, du reboisement, de décontamination des sols, 

dans la formation d’agent·es territoriaux, etc.), des plus dépendantes de l’industrie. Or, 

pour cela, il est nécessaire qu’il y ait des investissements importants qui soient faits 

dans ce sens. 
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Pistes de conclusion 

Les processus mis en place jusqu’à présent pour les aires protégées révèlent que des 

ponts demeurent à construire afin que la reconnaissance de nos droits, de notre 

compétence et de notre culture soit intégrée dans les pratiques politiques des aires 

protégées. Dans ce contexte, la portée de cette initiative s’aperçoit principalement 

devant le niveau de résilience avec laquelle le gouvernement agira (1) pour contrecarrer 

l’exploitation et le développement sur les territoires que nous voulons protéger (2) et 

pour collaborer avec notre nation en octroyant les moyens de mise en œuvre tel que 

nous avons identifié. Ces collaborations ne doivent pas être considérées comme une fin 

en soi, mais plutôt comme un parterre pour soutenir un travail à long terme. Nous 

souhaitons ainsi voir le Québec se poser à l’avant-garde sur le plan de la réconciliation 

et la protection des terres autochtones. Aujourd’hui, le Québec a la chance d’être 

« exemplaire » et de faire son entrée dans une ère de réconciliation, une ère où les États 

et les gouvernements autochtones travaillent de pairs dans un dialogue de « nation à 

nation », et ce, pour l’atteinte des objectifs que nous avons en commun. À l’heure 

actuelle, les astres semblent enfin s’aligner. La Colombie-Britannique commence ainsi 

à reconnaitre les parcs tribaux qui avaient été autoproclamés parfois des décennies 

auparavant.13 Les Territoires du Nord-Ouest ont créé la première aire protégée 

autochtone du Canda (reconnues par le gouvernement) : Édhézie. Au niveau fédéral, le 

Fond de la Nature du Canda a en ce moment investi plus de 175 millions pour la 

création d’aires protégées autochtones (programme auquel nous avons d’ailleurs 

soumis une demande). Il ne tient qu’au Québec de se démarquer et de se lancer 

pleinement dans la réconciliation autour des aires protégées. Nous vous invitons à 

prendre connaissance des documents ci-joints.  

  

 

 

13 Le Duu Guusd Tribal Park crée par la nation haïda en 1981, est maintenant décrété comme un site 

d’héritage et de conservation. Le Meares Island Tribal Park, mis sur pied en 1984 par la nation Tla-o-

qui-aht, est un exemple qui n’a par contre, jamais eu la reconnaissance auprès du gouvernement 

provincial. Par contre, il a permis une injonction durant plus de 30 ans contre le développement forestier 

(CAE 2018). 
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